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La BEVUE DE LËGISLàTlON el de JUAISPRUDENCE , parrenueiiu 
guatriènte HDn£e d'existence, paraît depuis le 30 octobre 1834 , par Unai- 
soni de cinq feuilles â la fip de chaque mois et Tornie un beau volume 
in-8o par semestre. Prix 18 fr. par an pour Paris , 20 fr. pour ta province, 
32 f. t>0 c. pour l'étranger. 

Les six premiers volumes sont en vente , Irochét , nu prix d'abonne- 
menlimaislespersonnesqui souscrivent Arann^ed'oclol)rel837à septembre 
1S3S ne les paient que 15 fr. pour Paris , et 48 fr. pour tes Déparlemene. 

LégislatloQ compara, histoire el philosophie du droit , eianieu critique 
de la doctrine des auteurs el de la jurispruilence des arrêts, discussion 
des principaux projets de loi piéscntés aux chamlires , compte rendu des 
travaux de l'AcadéJiiie des sciences morales et poliliqitesj tel est l'objet 
de ce Ilecueil, qui a déjà publié un grand nombre d'articles iavs signéi de 
MM. Isaniberl, Senuiiard, Troplong, conseillers, et Heilo, avocat' 
général à la cour de cassation ; Foucher , avocat -gêné rai près la cour de 
Bennes ; Goupil de Fréfeln , avocat-général près la cour de Cnen ; GailIaKl, 
avocat-général près la cour de Poitiers ; Grenier, avocat-général â Gre- 
noble; Gu^ho, substitut àNiorI; Pardessus, de l'Institut i Siméon, pair ' 
de France; Biondeau,' Bravard, Ducaurroy, Pelhit, fiossi, Kojer' I 
Collard , Valette, professeurs à la Faculté de DmildeParisj Demolorobe, I 
])rOfcsseur à la Faculté de Caen, Foucarl, professeur à la Faculté do 
Poitiei-s^Bauter, Thiériet, professeurs à la Faculté de Strasbourg jGiraud, - 
professeur à la Faculté d'Aix; Laferrière, professeur à la Faculté 6e 
Bennes; A. Dariel, Delalleau, Faustin Uéiie, Henneqnin, Marie, Mer- 
luiiliod , Moulin , Odilon-Bairot , Pont , Vatimesnîl , avocats h la cour 
royale; WarnkiEnig , professeur à la Faculté de Friboiirg; Mittermaïer , 
professeur â la Faculté de Heidelbei^, etc., etc. r 



Paris. — Imprimerie de Coison , rue Sain t-Gcrniain- des Prés, 9. 
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DES SOCIÉTÉS 

PAR ACTIONS i«. 



INTRODUCTION. 

Le rapide essor de l'association a donné naissance à un 
Tastemouvement industriel; cette forcenOQTelIe.quis'étend 
et grandit tous les jours, dérire des nécessités les plas 
impérieuses de notre ordre social. En même temps que l'in- 
fluence démocratique des institutions morcelle les patri- 
moiaes et subdivise les fortunes, le génie de l'homme ouvre 
h l'industrie des voies pluslarges,qui sollicitent de pnissans 
efforts ; rien do plus efficace , pour détruire les dangers de 
celte opposition, qnedefairerefluerTersuncentrecommua 
dos élémens fractionnés , disséminés, qui, isolés, désuniS) se 
consumeraient en des tentatives stériles et ne tarderaient 
pas à s'effacer devant l'influeuce énergique et absorbante 
des grands capitaux. 

Le législateur doit donc aujourd'hui , sous peine de 
manquer h sa mission, protéger le libre développement de 

(1) Ce IrRTail a pain dans la Beeue de léyiitation et de jurisprvdenet , 
en ileuit articles ilonl l'un a élé publi6 avani , et l'anlre après U présenta- 
Intion du projet de l4[ svr les loeiélét par aciieni, à la Chambre des 
di^Dlès. , 
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l'etprit tl'as«ocia(inn cl le garantir des abus qui pourraient 
Tempêcher de pousser des rucines profondes. Nos Codes, 
magnifique formule des conquélcs de l<-i révolation, n'ont 
pu régler les faits économiques , dont l'importaoce, alors h 
peioe sevtl>fe, | litat. gra|idi 4« nos jours, ^t gardons- 
noas de nous ptaitidre des lacunes qu'ils présentent sous ce 
rapport! La puissance législative ne crée pas les faits, elle 
ne saurait les do.T»iic*r la^ p^ll ; appefée uniquement h 
proléger un mouvement naturel, elle en régularise l'action, 
une fois que , grfice a» silence de la lot, ils se sont mani- 
festés sur une largç éçlltiljp- 

Alors vient le moment de s'élever, au mo^en d'une gé- 
néralisation puissante, des fails particuliers aux principes 
dominans de la maliërej jtne ç.irconsjance IropooaimtiDeen 
impose la nécessité. Ces essais libres, spontanés sont ra- 
rement Il l'abri d'erreurs et de mécomptes ; les homqies 
de mauvaise foi , Impatiens d'un lucre facile , ne tardent pas 
% prolîicp de celte liberté sans timîtos , et des entreprises 
scandaleuses soulèvent bienldt une réprobation énergique 
et risquent souvent d'étouffer dans leur germe les idées les 
plus utiles, les pins fécondes. 

n faut alors que le législateur intervienne ; instruit par 
l'expérience, il mettra le principe et les conséquences lé- 
gitimes du principe, & l'abii des abus et des écarts; il 
assurera , au moyen de dignes habilement construites, une 
abonda.iile régularité. 

Les sociétés par actions ont été le levier mis en œuvre 
par Tesprlt d'association ; expression de besoins nouveaux, 
ejles ont dû revêtir une forme nouvelle. La commandite , 
telle que le Gode l'avait organï-ée , a servi de point de dé- 
part, mais elle s'est \ne imprimer un caractère distinct et 
donner une lont autre extension. 

Ës^-cfi un bien , ou un mal? Le développement de l'in- 
dnitric demand^it-ii qu'on ao rallie à des principe* noa- 
Tcaux? Faut-il accepter et organiser celle forme de so • 
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clété (l'origine récente, ou doil-oD l'abolir? Telles sont les 
graves questions qui se présentent dès l'abord. 

Les faits nécessaires se reproduisent seuls avec une cer- 
taine persistance, car pour résister aux abus inséparables 
d'un régime de liberté absolue et sans contrôle , il faut qae 
le principe d'une institution soit bien énergique. Du mo- 
ment où tes sociétés par actions n'ont pas succombé tous 
les nombreuses déceptions et les friponneries insignes aux- 
quelles elles ont servi de manteau , nous devons reconnaître 
qu'elles possèdent une grande puissance de vitali^. Elles 
ont appelé les capitaux civils dans le commerce et l'indus- 
trie , et pour faire apprécier If portée de f'immense ser- 
vice rendu par les sociétés en commandite ainsi transfor- 
mées, il nous suffira de dire qne des calculs exempts d'exa- 
gération portent k plus d'un milliard les valeurs engagées 
dans ce genre d'entreprises. 

Quelques années ont suffi pour obtenir ce résultat vrai- 
ment colossal, et, en présence d'un pareil fait, comment 
songer à supprimer un instrument d'une telle puissance? 

C'est qu'aussi les sociétés par actions, qui sont basées sur 
le principe de la commandite , réunissent tous les avan- 
tages qui appartiennent aux diverses associations réglées par 
le Code de commerce. 

Gomme la société collective, ci\les présentent une raison 
sociale, des associas indéfiniment responsables; elles sont 
comme la société anonyme, un moyen ^JJGcace de favori- 
ser les grandes entreprises, d'appeler en France les fonds 
étrangers, d'associer la médiocrité même et presque la pau- 
vreté, aux avantages des grandes spéculations, d'ajouter an 
crédit public et à b masse des valeurs qui circulent dans 
le commerce (i). Les actions offrent à tontes. les classes 
de citoyens des intérêts proportionnés à toutes les fortunes ; 
parleur moyen, thacun'peut s'intéresser jux bénéfices du 
commerce et s'identilîer pour ainsi direàsa prospérité. Ces 

i) Rpgnaud (le Saint-Jean-d'Angél;. 



bï Google 



lOciétés enfin jouissent de celte liberté d'allures et de Cônl' 
binaisons, dont le commerce est particulièrement jaloux. 

La «ociété en commandite par actions est , à proprement 
parler, nu contrat nouveau , plutôt pressenti que r^alarisé 
par la lot actuelle , plutôt toléré que défini. 

En elTet.le code de commerce reconnaît trois espèces de 
sociétés : la société en nom co/Zecti/consiste en nne réunion 
do personnes, toutes également et indéfiniment respon- 
sables des luttes des opérations sociales; la société en com- 
mandite se contracte entre un ou pltuieurs associés soli- 
daires , aval les noms figurent seuls dans la raison sociale, 
cl de simples bailleurs de fonds, qai ne s'engagent que 
jusqu'il concurrence de letirs mises; enfin, dans la société 
anonyme , tout individualité disparaît , pour faire place à 
une simple association de capitaux; les tiers trouvent leur 
gUïnlie dans l'autorisation du goaTernement , qui révise 
et approuve les statuts de ce genre d'entreprises. 

La société en commandite tire son origine du contrat de 
commande, fort usité dans toutes les villes de la Méditer- 
ranée, pendant les premiers siècles qui virent se développer 
les relations commerciales. Ce contrat primitif consistait 
Il confier ii un marin , ou à un marchand faisant des voyages 
maritimes, un fonds en arguit ou marchandises, pour le 
convertir, par venie ou troc, en d'autres marchandises ou 
en argent, et pour opérer de même sur le produit, par plu- 
sieurs négociations successives , dans chacune des Echelles 
que le navire devait parcourir , moyennant ou une commis- 
eton ou une part d'intérêt (i). 

En tout temps il fut reconnu que le donneur ne pouvait 
jamais être engagé, ni perdre au-delà du fonds dont il 
avait commis l'administration au commandité , lors mémo 
qu'il y avait partage de profits et communauté d'intéréts(9). 

Ce caractère du contrat de commande ne tarda pas à 
s'inti^dnire du commerce maritime dans la constitution 

(1} Fréraery, Etudta de droit evtMMrdof . Imk. I, p. S6. . 
p) lliid., p. Î7 Cl 88, 
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9 
même des maÎEODS de commerce. Tout commerçant pnt 
aDDoncer qu'il avait d^ associés, dout la perle fut liiuilée 
au capital mis dans la société , à condition qu'ils ne se pré- 
sentassent point eux-mêmes , comme personnellem<int 
oblige , soit eu faisant acte d'administration , soit en iaï* 
sant mettre leur nom dans la raison sociale ( i}. 

Cet usage se répandît rapidement do Tllalie dans tout le 
monde commerçant , l'Angleterre exceptée. 

Il s'acclimata surtout en France et y prit bientôt une 
grande extension. 

Il faTOriâait singulièrement les préjngés de ceux qui 
n'osaient pas s'engager ouvertement dons le commerce. 
Savary indique comme le principal avantage de la com- 
mandite, d'excîtert les gentilshommes et antres personnes de 
qualité à faire de telles sociétés, parce qu'ils ne font paint 
le commerceet ne font autre chose que donner leur argent». 

Elle so formait d'ordinaire entre un petit nombre d'as- 
sociés , qui se connaissaient réciproquement ; JIs se trou- 
vaient obligésderester eu communauté, tant que la société 
n'avait pas pris fin, ou que les co-associés n'avaient pas 
consenti à l'introduction d'un étranger. 

L'article 38 du code de commerce a notablement mo- 
difié cet état des choses. En autorisant la division du capital 
social en actions cessibles h volonté , il a créé des comman • 
ditaires qui peuvent se retirer de la société quand ils Ift 
veulent, et se substituer une tierce personne sans le consen- 
tement de leurs co-associés. Dès ce moment le cercle de h\ 
société eo commandite s'élargit, pour ainsi dire, il l'infîui. 
Chacun put y prendre part , Bouvenl pour un intérêt bien 
faible, et la facilité de réalisation donna un attrait de plus 
il ce mode de placement. Les capitaux civils se trouvèrent 
ainsi entraînés d'une manière prompte et facile dans lo 
mouTement industriel et commercial, et l'^idjonctioii ûc» 

. (1) Socivi MU partiotiii ttnttvr , ciim t«i *jtu ntmint , *»pr4t*t v([ 
ttwita, lit ctntraetvn. Bot« de Genei , dec> S9 n* 9. 
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bailleurs du fonds aux a^socii^s solidaires , perdant tout ves- 
tige de lien de personnes, revêtit le caractère d'une simple 
associa'ion de capitaux, analogue il celle (|uî se pratique 
dans les sociétés anonymes. De celle manière ta société en 
commandite est devenue en réalito une société anonyme, ad- 
ministrée par un ou plusieurs gérans solidaires, munie pïr 
conséquent d'une raison sociale, et oîi la responsûLilité 
indéfinie des personnes placées h la tête de l'entreprise , 
remplace l'autorisation dû gouvernement- 
Lé droit commercial est le droit coutumierpar excellence, 
et ce fat par un développement spontané que le système 
de commande fi'étendil peu h peu d'une espèce parti- 
culière de commerce au commerce en général , et engloba , 
par une progression continuo, des bailleurs de fonds dont le 
nombre, augmentant sans cesse, a presque abouti à l'infini. 
Un nouveau mode de société commerciale a été produit , 
il faut l'oi^aniser. On en pressentait les avantages, mais 
on ignorait là marche qu'il pouvait suivre, quand le code 
de commerce fnt promulgué; aujourd'hui il importe de 
la règiér. Cette association a son caractère propre , et 
le développement continu et rapide de ce principe débords 
de toutes parts les règles étroites qui régissent les sociétés 
en commandite ordinaires; il y a péril b les appliquer. 

Quand les bailleurs de fonds concouraient & la formation 
mémede lasociété, quand la part considérable et permanente 
qu'ils devaient y prendre, lés stimulait îi débattre soigneu- 
sement les clauses du pacte social et Si garantir leurs inté- 
rêts , on conçoit que la loi dut s'occuper plus particuliè- 
rement de mettre les tiers créanciers à l'abri des fraudes , 
des collusions , des faijlîtes honteusement calculées. 

Toutes les stipulations avaient lieu entre un petit nombre 
de personnes éclairées sur leurs droits et maîtresses de les 
assurer : la commandite en un mot Faisait appel à des ca- 
pitaux intelligeiUile concert des co- intéressés était facile i 
et la connaissance parfaite qu'ils tiraient de l'homme i qui 
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îls «onfiBifliitlenr Avoir, complétait «f reMt>UçaU an htvcAà 
la gorveillance . 

Mais lon^n'on se troQTe en préSMCe d'au atte sMîil 
dont les termes n'ont pas été débattus efitre Ibb (^(^loté- 
rQSfés , acl« ïÉiposé par l'aStDclé sotidatre !t cNik <ip\ ié- 
girenl participer )t l'6tttr«pris« eft tonalité d'aCtionoatres; 
quand eeluj-ci a pn fixer li sa roltfnté les âtanlagë) ^a'Il 
stipule en sa farew «t estimer k (ra gïrise la valear de 
son appvrt ; qitand il s'adresse «iiHis h deè p«ffls capitanx, 
imprévoyans d« le«r natm« et ^n'il «st tsctté de coirh'ev aox 
chances périlleascs d'une nanvetle espH» de Inltriè , te fai j- 
sez-Jativ et le faitsèi-pUsSet- tfO seTBient pas de ttih«, «t 
c«tlfl sititation tonte noïitette réelaimt tlvtweiil AeS r^Te^ 
mens nouveaux. 

T»\is cent qui otit ed oceùsiorl d'olwotYef Se !«*» Ta- 
pcncement des sAefiitél par nctrotis , sMrt sattrs dOtAe COU- 
vatDcds que ht face de la question a toSiplêtettie^t tlrtfng^. 
Ce ne sent pas les lief 9 qu'il îttiporte sw tofit Se pf otSget ; 
îls peuvent, par eut-mêHies, vefflef % lenrs TiitArèls et 
éviter des chanrts pévifleiise* ijffii, d'afllBurs, se présetitetit 
raremetfl ; et li'eift pbs an détrtmetit (tes WêanderS ijdfc des 
abus odieux se sont introduits dans les sociétés par actiom. 
Us ont atteint principble^ment ie pubUc tictfoffnstiv lA-oMpé 
par des apports iîclils et des jiromeï^ses frauduleuses , excité 
par l'appât de bénéfices imaginaires, désarmé A.A lofil droft 
d'io ter vent ioo dans la gestioa^ hhs «• état d'ûitw^iotioB 
absolue , expose Ji toattn les thntice» ^ -pt^rtt , ttnitistp» , 
par une tOatffiuvre aâroîre, le vérïta'b!* fanienr â'mia 
mauvaise entreprise y échappe jotirnellemnnt et s'enricliit 
delà rnîne même de ses co-aisoci4s. 

Le mal est réel, l'opttiiiïn puliliqiie s'cii eA tuaw, et 
M. le Garde-dessceaux vient de présentera la Cbambre des 
députés un projet de loi sur ies soi iélês par aeiions , pro- 
jet nltendu avec une n légitime rm|»trence. Unis, apptM 
Il ffrgaaiser les sociétés en commafiditË par actions , h 
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gouveDcment méconnaît cette belle et grande tni^ioiii il 
•npprime les sociétés par actioDS libres et ne vent plas to- 
lérer Il Tavenir, que les sociétés anonymes aaloriséos par la 
COQgeîl-d'éUt (i). 

Abolir l'arlicie 38 da Gode de Commerce I mais a-t-on 
songé & l'immense perturbation qu'on risquait de prodaîre 
dans Ie« Intérêts industriels? Oaî, c'est chose facile en 
apparence , un trait de plume suffit; mais effacera-t-on de 
même la Iraco qa'aaront laissée les intérêts vivaces , soas 
rinflucnce desquels le germe contena dans l'article 58 s'est 
si promptement , si largement développé ? Le but mê me de 
la mesure seradépassé, et les dangers qu'on au.ra roulu pré- 
venir se reproduiront sous une forme différente. Du mn ■ 
ment où l'on aura compris le danger de frapper d'inn- 
liénabilîté une matière qui résiste à l'application de ce 
principe autant que la fortune mobilière, du moment 
que la cession même des parts commanditaires ne sera pas 
proscrite (et les actions ne sont autre chose 'que des parts 
commanditaires , exprimées en nombres ronds) , le génie 
inventif des spéculateurs , stimulé par les exigences écono- 
miques, saura briser les barrières dont on aura voulu Tea- 
toarer. 

Et d'ailleurs le mal n'est pas là ; au lieu de s'attaquer h 

<I) Va^ez plos bas le texte du projet et l'exposé des molirs. Une coni' 
' miisioB, formée d'hommes ëmiaena dans l'admiDistralion , dîna lu magis- 
tratiire,dani le barreau, dans le commerce, avait été réunie pour discuter 
les Imms de c« projet. Cette commission Était composte de MM. Parant, 
sous-secrélaire-d'état au ministère de la justice (dépulÉ)i comte ri'Argovt 
(pairdeFraDce), gouTerueur de la Bauqae j Maillard, f^incent, et yivita 
(député), conseillers-d'étal; Laaagni, conaeiUer et Laplagne- Barrit , 
aTocal-général à la cour de cassation ; jlubé , ancien président du tribunal 
de camnterce i Borton et Teste (dépnté), avocats k la cour roj'ale , Bielle, 
directeur du mouvement des fonds au ministère des finances \ Mander-. 
HUH-cj, Bjindic des ageos-de^liangei M. Sacaee , avocat à la cour royale, 
a rempli les fooctlau de secrétaire, MH. Bartha, garde -des- sceaux | 
liaiiaB*'Lafla3M , miiiisiie des Bnances , et Martin , ministre du cam- 
•mxw et des travauK publics, ont puticipé aux travaux de la conmlsaton, 
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i3 
1« sorfàce, ilfaut sonder le fond même de la difficallé, et ap- 
porter non d'impuissans patliatiis, mais iid remède radical. 

Oa commellrait une grave erreur en croyant (jue le mal 
produit par les sociétés en commandite tient à la forme 
qu'elles ont rovétoc. Nous l'avons dit, les besoios les pins 
impérieux ont opéré dans leur sein cette transmutation qui, 
de la réunion d'un petit nombre d'intérêts isolés, a fait le 
centre où concourent toutes les forces prodactives. Les 
prévisions de la législation impériale ont été dépassées et 
une situation nouvelle exige des réglemens noureau:c. 
C'est parce qne la loi est restée immobile, tandis que les 
faits ont'marché, que la bonne foi publique a été exposée ù 
de rudes atteintes. La forme facile, expéditive, des titres 
transmissibles par la simple remise on par endossement , a 
»ans doute contribué à étendre le mal , comme elle contri- 
buerait k produire le bien , s'il existait ; c'est un moyen de 
propagation, rien de plus, rien de moins, et sans doute 
s'il ne s'agissait que de savoir si l'on doit mettre obstacle 
h ce que des associations vicieuses dans leur principe , ne 
rencontrent de nouvelles victimes, on ferait bien de pro- 
scrire le système des actions, de frapper d'înaliénabililé les 
parts commanditaires. Ou couperait ainsi le mal h sa ra- 
cine, on agirait par uue sorte d'intimidation fmaDciëre. 

Mais s'il est permis d'espérer d'extirper le mal lui-même j 
si une législation prévoyante, sage, pourvue de garanties 
même méticuleuses, ramène dans la bonne voie les inté- 
rêts compromis par l'état des choses actuel, où les ac- 
tionnaires sont entièrement k la merci des gérans , on ne 
devra pas hésiter k maintenir un mode d'organisation exté- 
rieure anssi commode, aussi simple, aussi populaire. Car 
la popularité dont il jouit doit beaucoup peser dans la ba- 
lance. Nous ne sommes qu'au début d'une ère industrielle) 
tout est encore dans l'enfanco; et l'esprit d'asgocialion, pour 
parvenir à «a maturité, a besoin de soins atteolifn ot çrw 
i|iie délicats, 
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§ I". Examen du projet présenté par le gouvernement- 

Noiig derons distinguer dans te texte du projet ^euk 
parties ; l'àne a trait aiii améliora lions h introduire datiî 
te régime des sbciél^.s anonymes , améliorations qui s'i^- 
pllquèraient parraitemeut au règtme de la société eii 6oni- 
maudite par actions, et que ce travail, terminé prëStfUâ 
entièrement aii moment de la présentation du projet de l6i , 
devait aussi réclamer; 

Dans l'autre oti se borne h supprimer puremeiit et sita- 
plement les sociétés en commandite }tar actions. 

II importe en premier lie» de s'occuper de cette ïimtf- 
vatlou radicale; l'examen des dispositions régie ment a iivs 
viendra avec le développement de quelques idées sut- Tw- 
gimisatioA Se \ associaiion lihre. 

La nature ï'ntfme de la société en commandite explj^ïi% 
aisément là farëut- dont cette forme d'association a toujours 
joui. Ce contrat mixte, s'il aJmuL une simple agrégation 
de capitaux, s'il constitue une sorte d'emprunt \ la grosse, 
qui borne tes risques des commanditaires \ la mise four- 
nie, ce contrat, disous-uous, consacré aussi une respoo- 
sabitité morale et matérielle, concentrée sur la personne 
des associés en nom collectif, seuls maîtres apparens , seuls 
représenlans de la société vis-à-vis des tiers. La confiance 
que provoquent léS gérans s'accroît en raison des res- 
sources diïnt fis disposent; mais eilese fonde d'abord '^iii^ 
leur position pèrsontulle. Les capitaux civils sont conViëi 
b participer âOx chances dn commerce, mais & condition 
qu'il y ait qnéiqu'oâ xjlii consente à lier son honneur, sa 
fortune, son avenir an Succès de l'elttreprise. 

La société anonyme îbipliqne une dérogation complète 
âiix principes généraux qui régissent les intérêts privés ; Ici 
l'abstraction alteiîiteés dernières limites; toute individua- 
lité s'elTace ; le jonds social s'engage seul, et quand il bst 



):,GoogIc 



i5 

épuisé , toDt s'évanouit sans retour. L'altairâ Ae tout le 
inonde, n'est rafTaîre de personne. 

Aussi, celle espèce d'association doit-elle conserrer uâ 
caractère exceptionnel; elle ne saurait aspirer h\a populari- 
té dont jouit l'association commanditaire. La sphère d'ac- 
tion de chacune d'elles est distincte : par là force mëiné 
des choses, l'une recrute ses adhi^reiis dans les réglons éle- 
vées de la banque et de la (inance, et s'applique aiix grandes 
entreprises qui oieltent en jeu l'intérêt public ; l'autre sert 
d'instrument h l'intérêt privé. 

Le gouvernement ne saurait intervenir sans cesse 
dans les Iransactîons des particuliers, et cet attirail admi- 
nUtratif a quelque chose derépulsifpour le commerce. Rien 
d'aussi contraire ii ses habitudes et k ses penchans qne de 
soumettre ses opérations au contrôle de l'autorité. D'ail- 
leurs les lenteurs de l'autorisation suQiraient seules pour 
ifaîre avorter nombre d'entreprises fructueuses et qui oDit 
besoin de s'organiser instantanément. 

La société en conamandite, telle qu'elle existe, aujoard'hui 
est d'un secours puissant pour contrebalancer cet inconvé- 
nient des sociétés anonymes el'poar fonrnir&ppui h unefonle 
d'opérations dont la variété répugne h passer ions tin hi- 
veau inflexible et commun. Que deviendront-elles si on 
supprime un mode d'association dont , 6 tout prendre , 
les avantages ont toujours surpassé les défâaM^ efqin-, 
d'ailleurs , a déjîi en grande partie rencontré Utt lïorl^llf 
pour les abus, dans les abus eux-mêmes. L'éducation dos 
capitalistes , chèrement achetée il est vrai , s'est faite à 
leurs risques et périls , et les manœuvres les plos Inbrkfc et 
les plus heureuses nagnères, sont frappées de discrédit. 
La bonne industrie, follement compromise par des entre- 
prises audacieuses, demande des garanties contre ces pé- 
rilleux écarts; mais elle réclamerait hautement contre la 
confiscB^on d'un droit dont elle a su apprécier tttttlé ts 
valeur. 



b,Googlc 



i6 
. Nous l'avont dît ailleurs , quand une difGcalté surgit 
^p menaçante, l'esprit humain , au lieu dn la dompter, 
glisse sur )a pente unis <lii sophisme et s'imagine avoir ré- 
uAa le problème, n'ayant fait que l'éluder. L'exercice 
d'un droit soulève de graves embarras ou supprime te 
droit; au lieu de réprimer les écarts, on ékonffe le déve- 
loppement naturel d'un principe noureau. 

Il n'en sera pas ainsi, nous l'espérons foimement, 
pour l'associatioii en commandite, telle que l'esprtt pro- 
gressif du siècle l'a développée ; loin d'être arrêtée par 
une impossibilité radicale d'organisation, elle pliera facile- 
ment sous l'empire des règles tutélaires , propres à rame- 
ner la confiance ébranlée un instant par le spectacle d'o- 
pérations follement hasardeuses ou sans probité. 

Celte question si grave de l'autorisation du gouvernement 
ne snrgit pas anjonrd'hui pour la première fois. Klle fut 
agitée lors de la publication du projet du code de com- 
merce; voilà comment s'expriment à cet égard, les rédac- 
teurs de VAnafjse raisonnée des observations des Cours et 
Tribunaux : 

■ Nous D'svons pus eu l'inlenlîon 4'fissujélir les MCiétès en comman- 
dhe igutlUt que soient la forme et la nalure l'a l'tmarit det commandi- 
taires) k une autorisation du gouverueiuent ; c'eût été, connue on nous 

l'A justement obi^ervéi étahlir vne sorte de privilège dont onpourrait oAu- 
«r, et entremettre Vauiorité publique dans les opérations mercantiles, . 

Nom aTons pensé, ajoulent-ils , que lonqn'une EOcièlé prend uae so- 
lidarité personnelle , elle doit Sire libre tlnns ses combinaisons cfmiiw 
dans ses elTels. La garantie est dans les gcrans, loi-sq'i'ils sont solidaires . 

Le tribunal d'appel de Paris a été fort explicite dans 
sei réflexions. Voici ses paroles : 

n peut arriver cependant que celte (la société; di>ns laquelle il se 
iTonre des actionnaires, ait une raison sociale, et alors elle rentre dans 
Ift aloin de» ÈOcUtés en conmaHiite. Les nffiociés compris sous le nom 
foolsl.iont ««socles pclnoipaox | lei autres, simples iiorteura d'BCllana, ne 
•ont que coanaanditairea , c'est «« qu'il canvienl d'exprimer. 
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Ce que l'atl. SO préaenle de pins remarqnHble , c'est qn'il y est dit 
qn'uae tociété par aeliaiu ne peut avoir lien sansl'euloTUation da foufer- 
nemeot. On est surpris de cette dieposilioD qui fait inlerrenir le gon«er> 
nenientdans les sociétés commerciales i il semble qu'en général son rdla 
à l'égard da commerce, c'est de le protéger saos se mélei de ses al^iiet. 
Quand l'objet d'one société commerciale aura un poiol de contact avec 
l'ordre public et intéressera de faille gouTernemeoi, il faut tnppoaer 
qne les associés auront assez de sens pour demander soo aieu, la pnt- 
dencc même les j iniile ; mais on ne croit pas qu'il soit à propos de lenir 
en fnire un devoir ' c'est établir une règle qui promet peu d'utilité, el 
qui peut être sujette à de graves incotiTénieiisj 

Le tribunal et le conseil de commerce de Strasbourg,' 
pensaieiit aussi qne , dans les cas des sociétés par actions, 
non anonymes, l'intervention da gouvernement serait ooe 
vïolalion de la liberté du commerce. 

Le tribunal et lo conseil de commerce de Genève, tout 
en reconnaissant l'autorisation comme nécessaire dans les 
eus où il s'agit d'entreprises vastes, d'intérêt général et 
auxtiuellés des individus étrangers les uns aux autres sont 
invités h prendre part, ajoute qu'il s'en présente sonvent 
dans lesquelles il convient de s'associer par actions, oîi l'in- 
térêt est circonscrit dans un cercle restreint d'atTaires et 
d'individus , et qui par conséquent n'apparliennent plus à 
l'inlérêt public. Pour concilier celui-ci avec l'intérêt parti- 
culier, il propose que l'intervention du gouvernement loît 
limitée par le nombre d'actionnaires et par la valeur du 
fonds social Ainsi, elle ne devrait pas être nécessaire dam 
toute société qui aurait moins de deux cents actionnaires 
et dont le capital n'excéderait pus un million. 

Le Iribunoldu commerce du Havre demande que le gon- 
vernemeut n'intervieune qne dans les grandes entreprises 
qui pourraient avoir quelque connesité avec l'intérêt pu- 
blic. 

Le tribunal et conseil de commerce de Lyon, restreint 
expressément aux sociétés anonymes, l'obligation de se 
faire autoriser par le gouvernement , toutes autres sociétét 
paradions, dit-îl, régiei sous le nom d'un ou piusiétM 
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associes, rendent daiis la classe des sociétés en com- 
mandite. 

Le Iribnnal d« BnixeDes se prononce dans un sens ana- 
lo^e. — Dans les pays de commerce, dit-il.il se monlo 
jpumçlleiçent des eçciét^ par actions, par des spé- 
eul«^0Ds particulières , iodépendantes de la ' urveillance 
ihi gouTernement ; les soumettre & la nécessité d'obtenir 
faulorisation , ce serait gêner la liberté du commerce.» 
Cet avis est partagé p^r les tribunaux de Dijon ot de Caën; 
celoi-ci ajoute des règles à établir pour ces grandes sociétés 
par actions, qu'on peut regarder en quelque sorte comme 
nationales, ne peuTcct s'étendre aux établîssemens parti- 
enliet-s de commerce et de manufacture , dont la liberté 
ei^t le premier élément , et dont rien ne doit retarder la 
marche. « Le tribunal de Metz dispense de l'autorifalion 
les sociétés par actions, établies sous des noms colleclirs. 
Éb un mot , tous les tribunaux d'appel , devant lesquels la 
question a été soulevée, ont été uunuimes pour repousser 
Ëetto omnipotence dangereuse que l'on préteudait attribuer 
an gouTernement Sur les sociétés par actions, quelle que 
ftA leur nature, et c'est à bon escient que la distinction 
établie par le code de commerce a été consacrée. 

Ces citations prouvent suflisamment combien fut vive la 
répulsion que rencontra l'idée de soumettre les transac- 
tions particulières au contrôle dn gouvernement. 
' Çecoutrôiepréventifnécessite des lenteurs préjudiciables; 
il peut inspirer au public actionnaire une fausse sécurité 
sur le» prétendues chances de réussite que présente l'affaire, 
et surtout ouvrir une large porte aux abus , on donnant an 
gouvernement un moyen sî puissant d'influence et de sé- 
duction. 

Nos paroles ne s'appliquent point !i tels ou tels hommes 
qui possèdent momentanément le pouvoir. Les ministres 
changent , les institutions restent, et la prudence la plus 
vulgaire commande de De pas fournir à ceux qui Tondraient 



b,GoogIc 



19 

ab^âcr de Icpr 3Qlorilii, la faculté illiqiitéc ilo peripettro OU 
de défendre , de loltfrer on de proscrire toutes les entre- 
prisses indiislrielles , I>asée!;sur te principe de l'associalion. 

Il fist encore un danger fort grave; le conseil-d'état ne 
«jurait examiner qite la loyiiuté de l'enlreprise, que la réa- 
lité des bases projetées ; il ne garantit point sa réussite , et 
iq liste des sociétés aDOnj'mcs déjà tombées, ouqnitou- 
çbeqt à leur rujae, serait loQguo h dresser, Ft cependant 
ccMQ autorisation, banale eu quelque sorte, on ne man- 
qjjW pas de l'cxploiler, e]|e devient nne ^morce nouvelle 
e^re les mains d'habiles spéçnlateurs, et quand l'alTaire & 
périclité, les malheureux actioaD^ii'e,S|aj)xquels il est binn 
(JjUJcile de faire comprendre qu3 |e gonvernement n'est 
pour rinD daus nu pareil désastre, en rejettent sur lui la 
re-^ponsabilité morale. 

{.a solidarité, la responsabilité indéfinie *jes gérans sont 
à pfifi yeux une garantie bien autrement ellicace qu'un 
eju^ço souvent superficiel , jpçomplet et inopportun do 
r^Ç'aire. Cette garantie est ilbisoire aujourd'hui , d'accord : 
mai; u'oublioDs pas qu'il s'agit d'une question d'avenir; 
rien pe nous rive irrévocablement aux dispositions existan- 
tes, puisque c'est d'une loi nouvelle qn'on s'occupe, et 
nous nous trompons fort si les inoyens qui nous semblent 
admissibles ne changent pas celte fictiqu Iroippeuse en une 
solide réalité. 

El cependant, c'çst exclusivement à la sociiïté anonyme 
^e je gouvernement veut coufier le spin de notre avenir 
Ùidui^Frlel, Effrayé des ab^s qui ont Irop souvent présidé à 
la forinatinn des commandites par actions, il désespère 
d'y porter remède , et supprime une faculté précieuse faute 
de savoir en régler l'exercice. 

La société en commandite pure, telle qu'elle se prati- 
quait il une époque oii les besoins économiques ne se mani- 
festaient point avec la même énergie, oîi le concours de 
^uel^ues hommes suffisait aux entreprise* industrielles « 
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nVfTrirait aujourd'hui qu'un moyeu d'action peu efficace. 
Les dtilenteurs des capitaux civils, faibles, dissémiaés, 
exigent pour s'associer on commerce, qu'où leur donne, 
en échange ^e leur apport, des litres représentatifs d'une 
part d'intérêt, cessibles è volonté, et doués de la facilité de 
réalisation que possèdent les rentes sur l'État. Les ac- 
tions oITrent seules le moyen simple et commode de sub- 
diviser le fonds social Se manière à en mettre les fractions 
h h portée des pins humbles fortunes ; transmissibles i vo- 
lonté, elles circulent sans entraves , aussi jouissent- elles 
d'une grande puissance d'attraction. Lee proscrire, c'est 
frapper d'atonie le contrat commanditaire. 

Les vices que l'on combat et dont on désire prévenir le 
retour, se manifestent surtout au moment de la formation 
des sociétés en commandite par actions. Des spéculateurs 
avides, véritables vampires de l'induslTie, nemo/ife/if une 
affaire que dans le but de prélever nn bénéfice scandaleux, 
en aspirent la meilleure partie de ses ressources au moyen 
d'apports ridiculement exagérés, déprimes, d'actions la- 
dustrietles. L'autorisation préalable a paru au gonverac- 
ment le seul moyen propre h garantir la réalité et la loyauté 
des entreprises industrielles, et, pour ne point s'arrêter à 
une différence nominale, il interdit toute association par ac- 
tions autre que la société a/ion^/ne,au[omce;)ar/e;:>outwin 
Les argumens qu'on a fait valoir contre l'immixtion per- 
pétuelle du gouvernement dans les intérêts commerciaux , 
ne semblent cependant pas avoir perdu de leur force, et 
le long exposé des motifs lu par M. Bartbe ne contient 
aucune réponse satisfaisante îi d'aussi graves objections. 

( L'autorisation, dit-il d'abord, n'est pas chose nourelle, 
on s'y sonmet depuis trente ans pour les sociétés anonymes, 
l'expérience nous vient donc en aide. > 

Nous ne demandons pas mieux, nous aussi, que d'en 
appeler Ji l'expérience ; elle nous démontre qu'en général 
l'application de 1» société anpnyme aux entreprises itidui' 
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trielles ft'àpas été heurense. La liste des simstred serait 
longue à tracer et l'examen préalable du Conseil d'état n'a 
pas même empêché l'exagératioD de la valeur de l'apport, 
point principal sur lequel insistent surtout les adversaires 
de la commandite. 

- L'honorable M. Vïncens , anx paroles duquel une longue 
expérience et la part active qu'il a prise il la révision des 
statuts des sociétés anonymes , donnent no si grand poids , 
signale toutes les difiicultés, tous les périls que rencontre 
cette appréciation, a On pourrait citer, dit-il, des exemples 
malheureusement notables de mécomptes énormes i une 
société n'a pu se former parce que l'estimation d'an apport 
n'a pas décidé s'il valait Soo.ooo fr. on i,aoo,ooo. Hais 
d'autres sociétés se sont réalisées , et au premier revers les 
objets évalués sar les expertises les plus régulières se sont 
trouvés sans valeur(t). ■ 

D'an autre côté , le commerce n'a eu que fort rarement 
recours h ce mode d'association. La moyenne annaelle des 
autorisations délivrées par le Conseil d'état, n'a été que de 
cinq de 1808 à 1822 ; elle n'a jamais excédé dix. Si l'on 
compare ce cbifire si modique, si restreint, h l'immense 
développement qu'ont reçu , de l'aveu de M. le garde des 
sceaux, les commandites par actions, on demeurera con- 
vaincu que ta plus grande liberté possible est nécessaire, 
indispensable aux progrès du commerce et de l'industrie. 

Le nombre si considérable et sans cesse croissant des 
associations libres, la quantité de capitaux qui s'y trouvent 
engagés , prouvent toute l'énei^ie du principe nonvean 
onté sur les vagues dispositious de l'art. 38 da Code de 
commerce. M. le garde des sceaux en tire cependant ime 

(t) Des sociétés par actions , p. 47. L'éTiiInatioa de l'iq^rr matériel 
présente qoelquefois une impossibilité radicale; comment eatimer les ri' 
chesses enfouies «tans une mine dont l'existence seule est constatée, sans 
qn'on se soit livré aux Iravaux longs , dispeiidieux, qu'entraîne l'expliH- 
tation ? 
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bien singulière cooséqueace; plai la commariitU a pris 
d'4ilM)§lon , pinÉ elle a rallié d'intérêts et plua on doit éité 
port4 k la gar«t(«r , Il la détraîre. La soeiété anonyme n'a 
[tai pu i'a«GlîinaleF en France, at n'a prodnît que dei ré-* 
■ultati minimes ; on doit la cooterrer seule, l'admettre aant 
pMage. La société libre, produit spontané <l«a bosoJDS éco- 
nemlqoei dt l'époque, a éteadn partout aei larges ramifica- 
fa'OflS; grlee k son appui, des induitries nombreniei ont va 
léiaar et protpireni; des abus inséparables d*nn premier 
n%t& diminueBl ehaqne jonr, el tout en ménageant le 
principe, une législation prévoyante pontrajl y portel* 
remède i n'importe, il Tant proscrire la société libre, su 
risque de tarir la source la pins féconde de ta prospérité 
publique I 

On dtrit bien le garder, k l'oecasion de clrconstai>ees 
accidentelles, passagères, de gêner par des réglemens 
étroits , par un contrJtle ombragent et arbitraire , le dére- 
lof^ement naturel d'une institution qui s'est créée , orga-' 
nliéo d'elle-même , et dont les rapides conquêtes démon- 
trent toute la sfeve, toute la puissance. La censure est 
aossi pernicieuse dans te monde matériel que dans le 
monde moral; elle mérite, dans l'un et dans l'aulre cas, 
une ^ale réprobation. 

81 an moins l'application d'un principe anssi nclenx 
poDtait faire Blteïndre le résnltat qn'on prétend obtenir 1 

Le gonrerneatent vent empêcher qae l'émission des ac- 
tions eonunerciates ne soit le but , et le commerce Inî- 
mCtae; il fmt frapper, dlt-îl, le commerce «t l'industrie 
Ses actions , an profit dn commerce véritable. 

On croit ainsi mettre un terme à l'agiotage t mais lea ra- 
cines de celui-ci sont bien autrement profondes, et ce 
b*est pas sur les actions industrielles qn'il étend la plus 
pernicieuse influence. Le jeu qui s'exerce snr les fonds pu- 
blics est le plus funeste de tous, il ne laisse aucune com- 
pensation aux désastres qn'il occa^ione, ni création, itl 
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déeoavertA, ni rien qni pniiae être profitable aa paya'daai 
le présent on dana l'avenir. Les opérationa aar les action* 
donnent an contraire lieu k dei reoherohet , à dea inven- 
thms , b des Atablisiqmens qni dana nae foule de cae août 
uns véritable conquête pour rindaatrïe (i). 

Noos ne myoïis psa d'ailleurs en quoi l'antorisatiob ia. 
goDTernement, ou la forme anonpne impoaée anx sociétés 
commerciales, pourraient servir \ diminuer les chan- 
ces des agiotears ou à changer la nature des négociations ,' 
k produire an placement réel an lieu d'un placement fictif, 
ou cette fixité dans les opérations qui en fait patiemment 
attendre le résultat, et met un terme à la rotation impro- 
ductire des capitaux. Les actions des sociétés anonymes 
ne sont pas plus exemptes que les autres de cet inconTé- 
nienl; il lient à la nature, h l'essence même de ces en- 
treprises ; la suppression que réclame le ministère n'amé* 
nera pas l'immobilisation des capitaux. 

Ce qu'il faut pour assurer nbe certaine suite , une cer- 
taioa stabilité dans les opérationa , o'eit de les entourer de 
garanties telles , que les particuliers s'attachent k une en- 
treprise , s'Identifient h ses progrès , h sa prospérité et ne 
cherchent point à déserter chaque jour, en réalisant ui^ 
bénéfîca tel qoel , le placement qu'ils ont fait la veille. 
Hais cette garantie , il faut la chercher antre part que dana 
une vaine formule d'autorisation. 

Une certaine oonfusioa semble régner i cet égard dans 
l'eaprit des rédacteurs du projet ; ils s'exagérèrent évidem- 
ment la portée de leur œuvre. Une fois mises eu circula- 
tion, les actions des sociétés anonymes , prêtent au jea, ) 
l'agiotige, toot autant qaelea actions des sociétés en com- 
mandite ; le Conseil d'état ne peut qu*empêcher les abilâ 
contemporains à rémission de ces titres, â la forma,tioa do 

tl) IL Paiel-Wm, ttHrê à M. yinitnt. 
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la attciété; une foid celte phaie accomplie, l'InSuence da 
|iriiioipe de tautorUadon s'efface et disparaît. 

Les fondateur* des sociétés , ajoute M. Barthe, battent 
moDuaie au moyen de« actions; ils apportent des itnnien-; 
kles dépréciés ou des procédés d'une impuissance dtotHi; 
trée et réaliient de forts bénéfices par la négociation des 
tilpes qu'ils se sont attribués en échange. Ce désordre 
existe; m»is rautorisation n'y apportera qu'un impuissant 
palliatif, tandis qne la prohibition faite aux gérans de diviser 
leur apport en actions , ou bien de céder celles-ci avant 
que la société n'ait obtenu des bénéiices régulièrement 
constatés , couperait le mal dans sa racine > sans porter at- 
teinte i la liberté d'association. 

Le contrôle du gouvernement que devrait-il constater? 
Le règlement du 5 1 décembre 1807 sur les sociétés ano- 
nymes l'indique et nous le reproduisons textuellement : . ' 

Air. i". Le< indiiidai qui TODdraDl fonner noe Bociélè aDonyme M- 
ronltenin deMconTormer aq Code de comnerce; et pour obtenir I'auIo- 
riMlioa du goiicernemeni, ils adreaBeront an préfet de lenr diptrtement , 
fin Fsrig aa conseiller d'Ëtal préfet d« p(^e, une pélition signée de 
i;.:iiK qui veuleiit former la sociélé. 2. L« pétition conlieodra la désigna- 
lion de l'ulfRire ou dei affsiies qnq la société veut entreprendre, le temps 
de sn durée, le doniicde des pétitionnaireB , le monlint do capital que l« 
«CCI été devra posséder, la manière dont il« entendent former ce capital , 
Hiii par Bouacriptions simples ou par actions , les délais dans lesquels ce 
c:ijiital deira ftrè réalisé, le domicile choisi où sera pTaré l'administra- 
limi , te mode d'adiiiinistmtion , et l'acte ou les actes (tassés entre lt« 
tnléresiés. 3. Si les souBcripteurs de la pétition ne complètent pas 
eiu seuls lu Boclélé qui doit être formée , s'ils déclarent avoir l'jnteu- 
liua de la compléter lorsque seulement ils auront reçu l'approbation 
<lu gouvernement , ils devront , dan« ce cas, composer au moins le quart 
ta Bonmie du capital . et s'obliger de payer lenr contingent anisitdt 
■^ès l'autorisation donnée, à. Les préfets des départemeni et le préfet 
de police A Paris, feront, sur la pétition A eni adressée , toutes les in^ 
/ormàlîoas nécessaires pour vériHer tes qualités et la moralité, soit des 
auteurs du projet , soit des pétitionnaires; ils donneront lenr avis sur 
rulilité de l'affaire, sur ta prolMibililé du succès qu'elle pourra obtenir; 
ils déclareront si l'entreprise nu parnil point contraire aux mieurs, ji la bonne 
foi dn conmerce et bu bon ordre des affaires eu géDéral j ils femit de« 
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lecberdiM mr les fuallé» des ritittonmires de mimière k a'tiHurer ([a'îh 
MDtea élatde liilUer la mise pour laquelle ils enteodeot l'iDiéresier. 
I.e8 pièces et l'avis du prëret sen»l adn—éts lu ministre. S. Le niiniitn, 
après aroir examiné li proposition , la sonDielIra à S. M. en son conidl- 
d'état , qui statuera sur son admistioD ou son rejet. 6. Il oe poarra être 
rien cbangé aux bases et an but de la société aaonjiue , après l'afipn^- 
tioD reçae , saos aroir obtenu , dans les Fonue* prescrites par la prèsenU 
instruction , une nouvel le antorisation Ha gouTernemeat , cl ce à peioe 
d'interdiction de la lociélé. 

Auxlermes de celte espèce de charte des sociétés anony- 
mes > on doit arriver à ce qae ces sociétés ne soient pns iiii 
^égetendoà U ctrédulité, que l'objet en soit Ucile et réel, 
qn'on fonds d'engagement assure Texislence de renlre- 
pme.onfia que les statuts offrent des garanties de moralilé. 
de» moyens de surfeillance, et assurent l'exercice des 
droits qni appartiennent aux actionnaires sur l'emplcH de 
leurs deniers. Serait-ce chose impossible que d'atteindre le 
même bat par une voie di£fêrenle ? Ne peut>on pas in- 
sérer dans la loi des prescriptions telles , que les açlion- 
naires trenconlrent virtueUement dans le pacte social les 
garanties qu'ils ont le droit d'exiger , et celle soUîcitude ne 
ponrrait-elle pas s'étendre bien au-deJà des prévisions de la 
circolaîre ministérielle et détruire des abus autrement gra- 
Tes qae ceux qu'elle est destinée i comballre? 

Les garanties réelles, efficaces , que l'on trouve dans la 
société tinon/me, peuvent être obtenues dans la société en 
commandite, qni présentera tonjours l'iuimense avantage 
d'une responsabilité personnelle et indéfinie. La nnllilé du 
contrat, l'obligation de restituer les sommes perçues îm- 
posée aux gérans d'une entreprise qui contreviendrait aux 
dispositions de la loi, et, au besoin, l'application sévère de 
l'art. 4o5 du code pénal , serviraient de sanction. 

Le conseil-d'étatdoit a' assurer si l'objet de la spéculation 
est licite et réel ; mais s'il n'est pas tel, le gérant n'encoort- 
il point les peines portées contre l'abus de confiance, 
contre l'eacroqoerie ? 
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Il est im^o^siltle de préciser si les souscriptears prîmilib 
veulent ou non rester dane l'entreprise , s'ils sont on non 
actionnaires séiieux. D'un autre côtéf comment arbitrer 
eiaotement les capitaux nécesiaîrei h une exploitotioD (]tll 
peat s'étendre ou se borner à de certaines limiles, ^ut a 
besoin de plus ou moins de Tonds , selon ta plus ou moia» 
grande babileté des directeurs. Intéresiez-lss foreiaieMk 
au succès de l'alTaire, que leur bénéfice soit nul, si 
celle-ci De prospère pas , et tous pourrez tous conGer 
STec pleine sécurité k l'intérêt individuel, qui sera tonjoaH 
le meilleur appréciateur des ressources indispensables podl* 
la réussite d'une opération industrielle. 

I.a commandite demande des gérans sérieux , des asso-* 
clés responssbles , qui pour entreprendre une affaira réell« 
ettireat vers eax, des capitaux stériles , improductifs ; cette 
ferce d'attraction qu'exerce la société libre sur les plas 
faibles sommet, jointe h la garantie qa'Impliquê la solida- 
rité des cheis de l'entreprise, forme son caractère dIstîncUf 
et constitue son principal avantage. Une législation biôD 
Combinée empêchera facilement la gérance ne conti- 
nue b n'être qu'une périlleuse fiction ; on peut aussi assu- 
rer aux actionnaires les moyens de surveillance nécessaires 
et lenr attribuer l'exercice des droits qui leur appartiennent 
' sur ]a gestion de leurs deniers. La défense que leur oppose 
l'art, 27 du Gode de commerce, de iV/nmiVcer dans la ges- 
tion, doit être restreinte dans de justes limites , et ne s'ap- 
pliquer qu'aux relations de la société avec les tiers et nulle- 
ment k l'administration intérieure , aux relations entre le 
commandité et les commanditaires; nous espét-ons le dé- 
montrer. Ainsi tomberont d'elles-mêmes les deux objections 
principales soulevées par M. Barthe, contre la libre asso- 
ciation des capitaux. 

M. le garde -des'sceaux examine snccessivement divers 
moyens proposés jusqu'ici pour organiser la société en 
commandite par actions. II les trouve gènads , Tozatoires ) 
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la liberté concédée avec âe pareilles restriclîoni , oe lui 
paraîtrait plus qu'une ombre, qa'aa rain mot; an IJeq 
d'impoeer des conditions qu'il est impouiltle de remplir, 
il vaut mieux, pease-t-il, user de franchise et dira nette^ 
ment qu'où ne reut plus de cette espèce de contrat. 

Les diverses propositions misas en avant nons paraissant 
nutsi trop rigoureuses, trop abio[ue8;aoai qe pensons pas 
néanmoins que les spéculateurs de bonne foi désertassent 
les associations par actions , si ces propositions Tenaient k 
recevoir força da loi. Quelle qu'en soit U sévérité , le com- 
merce aimerait encore mieux se plier anx exigences d'un» 
règle immuable, uniforme, connue de tous et égala pour 
tous, qae de passer sous les Fenrchas-Gaudinw du eonieil' 
d'état. Si ces précautions sont da nature k satisfaire ia 
légitimes exigence», on ne court aucan risque d'aatoriier 
oD essai qui, en avortant, rejetarait forcément les spi< 
enlateurs vers la société anonjrme. Mais naos «omloas loia 
da croire k au pareil résultat , et tous ceux qui savent oom» 
bien rindnstrïe est jalousa de son indépendadcel, com» 
prendront it iberreille qu'elle préfêre la liberté, même cbi- 
rement achetée, aa contrôla gênant et traoasstar du poureift 

L'exposé des moti& regarde comme chose toute simpla 
la suppression de la commandite par actions, ca n'est, à l'ea- 
tendre, qa'an retour I l'ancien droit,Mais la loi, aTons-seui 
dit, n'est jamd» appelée à régulariser que les faits tels qu'ili 
•a pratiquent; elle les suit, ellebe les devance pas. Ce qui 
a suffi naguère est iosnOisant aujourd'hui i da nouvellea 
exigences sociales ont évoqué des combinaisons plus va* 
riées , pins rapides , plaa larges : «t vouloir comprimer cet 
essor progressif, vouloir donner la passé pour règle k l'aTa* 
joir, c'est de l'imprudence, c'est de fa folie. Les anciens 
arremens ont forcément disparu, earl'industria araasché, 
elle se meut aujourd'hni dans une tout antre sphère ) esf 
aayer de l'asservir à des règles étroites, surannées, c'est la - 
<priver d'air, c'est l'étouâàr- 
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Que diraît-on, ai, sous prétexte que le travail uianael 
Boffiiait jadis h des populations ignorantes , pauFres et disté' 
minées, on prétendait briser nos machines, détruire nos 
chaudières h vapeur , ou bien si l'on proscrÏTait les chemips 
de fer, parce qu'ils n'existaient pas naguère et qu'il est im- 
possible de préciser les immeases conséquences qu'ils doi- 
vent produire? Les sociétés en commandite par actions 
sont les machines à rapeur , les chemins de fer do l'agrd- 
geUoa des capitaux ; acceptons-les avec reconnaissance, au 
lieu de porter nue main sacrilège sur ane des plus pré- 
cieuses conquêtes de l'industrie I 

■ H. le garde-des-sceaux invoque l'exemple de l'Angle- 
terre, des Etats-Unis, de l'Allemagne, où les sociétés, par 
actions soDt toute* soumises b la nécessité de l'autorisation: 
quand le fait serait vrai , il faudrait avant que d'en tirer 
une conclusion pour la France, examiner si les tendances 
économiques de notre pays et celles de ces nations sont 
les mêmes, si la constitution de la propriété, l'élévation des 
fortunes, les ressources individuelles, l'oi^anisation poli- 
tique ne créent point de différences radicales. C'est uno 
vieille erreur que celte de prétendre imposer 6 Ions les 
EtaUle niveau des mêmes règles, et une législation taillée 
sur un patron aoiforme. Nous savons le cas que l'on doit 
faire de ces expédiens législatirs que l'on veut rendre som- 
mans ï des peuples divers. Les nations n'ont pas été jetées 
dans le même moule , et chacune réclame des lois appro- 
priées à ses instincts, k ses besoins , des lois en rapport avec 
■es mœurs et ses intérêts. 

. Mais si nous essayons de vérifier l'assertion mise en 
avant par ti. Barthe, que trouvons-nous? 

En Angleterre il existe de fait , nn grand nombre d'asso- 
ciations puissantes. qui«esont formées sous le régime permu- 
oentdelaparticipation, et sans avoir recours au bill d'incor- 
poration, que le parlement accorde aux sociétés qui lui 
soumettent leurs statuts. Ces associations non incorporées, 
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se divisent en parts d'intérêt, en actions; cbaque porteur 
de pareils titres est, il est vrai en principe, responsable 
solidairement i mais les précautions sont si bien prises, que 
jamais il ne peut perdre aa-delà de son versement. La 
commanditer toujours été inconnue à nos voisins d'outre- 
mer. Seuls de tous les peuples commerçans de l'Europe, 
ils o'oDt pas pratiqué ce moyen si simple d'associer les 
capitaux cirils, aux chances de l'ÎBdustrie; mais le prin- 
cipe qui a donné naissance à la commandite, s'est fait jour 
chez eux sous une forme difTérenle; ane autre voie les a 
conduits au même but. 

Nous ne prétendons pas que ces associations soient 
aussi répandues en Angleterre, que les sodélés en com- 
mandite ie sont en France; mais aussi le besoin s'en est 
fait moins vivement sentir; la constitution de la propriété 
est bien différente dans ces deux pays ; ici les fortunes 
vont se morcelant et diminuant sans cesse; là on ren- 
contre encore debout ces grandes puissances unitaires , ca- 
pables d'exécuter h elles seules les plus vastes entreprises; 
ici l'association libre couotitue une indispensable nécessité, 
là elle n'est en quelque sorte qn'nn accident, 
. D'ailleurs l*aulonsatioQ , l'incorporation quand elle a 
lieu, est prononcée par le parlement, et le pouvoir admt- 
oistratif k lui seul, ne possède point une faculté aussi 
lai^, aussi osorbilante. 

Les idées anglaises ont prévain aux>Ëtats-Unis: et dans 
les états absolus de l'Allemagne, l'activité individuelle dis- 
paraît devant la volonté d'un pouvoir suprême et unique. 
. Vonloir , dans une monarchie pondérée , confier au 
seul pouvoir exécutif des attributions aussi périlleuses, 
c'est fausser toute déduction logique. 

Mettons donc de càté des assimilations erronées , 
inexactes, et pénétrons au cœur même de la difficulté. 

Les sociétés anonymes ont peu fructifié jusqu'ici, avoos- 
Qous dit; leur nature, leur caractère, le principe qui les 
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tonine , etptiqacnt aisémenl ce résullat. EUei tuanqueak 
â'unilé de voes el d'action, leor forme convient parfai- 
temeut anx entreprises passives cemme les assuranees, où 
)) faut uniquement administrer et non agir; mais les en^ 
IMpriiaa actives, qui ont besoin d'une impulsion énergique, 
ae t'aecomoiodent pas aussi bien de ce genre d'assoclatioo. 
Nous citons encore k ce aujet l'opinion de M. Vinceni (i) t 
« Tonte eUtraprlsa sujette à des accidens imprévus , Il 
tfe rencontre de fréqnens obstacles, a besoin d'&ne main 
ferme et prompte, qui puisse I) l'îostant décider et appli- 
quer le remède. Si ce remède et les moyens de l'adml" 
dlltrer dépendent des déliPcrationt ; si celui qui gttre ne 
peut se relournef , aussisôt que la route tracée s'obstrn» 
en s'égare, il est difficile que les établissemeus prospèrent. 
L'ttil et ià main dn maître De se suppléent pas par un 
mandataire prfofccupé des litaites de son mandat, Lef 
ooniéquences en ont été asset éprouvées sous nos yeux 
dans les sociétés anonymes, Tondées pour des exploitations 
hidustrietles, surtout lorsque ces exploitations et les ca- 
pitaux qui les font mouvoir, sont séparés par de longues 
distances. • 

L'honorable conseiller d'État regrette avec raison , que 
lé gouvernement soit obligé de prendre part k l'érection de 
Wciétés anonymes , et que sou aotorisation et surtout l'ap- 
probation qu'il est chargé de donner aux statuts, puissent 
Ini fkire imputer le peu de succès de celles qui vont maL Et 
Cependant on prétend élargir entre mesure le cercle de 
cette responsabilité morale; en dépit des leçons del'expé- 
rienCe, alors que par leur nature, les sociétés anonymes ne 
se prêtent qu'à en certain genre d'entreprises, en présence 
de l'immense impulsion donnée è l'industrie par l'associa-^ 
tioD libre entée sur le principe de la commandite, on veut, 
par une malencontreuse méfiance, par ane étroite appré' 

(1) loc. fit., p.-K. 
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eialion As l'intéHSt public , remettre en qoeslion tout Qotre 
avenir industriel. 

Nous n'exagérons rien j les grands tfaranx ne penTOfil 
plui s'exécuter en France qu'au moyen do l'asïociaUoo! Bl 
cette nAcessité va s'étendre snccessivemcnt, itadme SOI in* 
vaux d'une moindre Importance. Pour les affairei d* 
quelques millions, dit M. Barthe, la commandite ordinaire 
sans flttiotis, suffira; 11 Inî sera facile de réunir cette qain* 
Uté de capitaux. Celte confiance peut sembler témétalK, 
et c'est justement pour les entreprises de moyenne impM^ 
tance , qnl dépassent tu forces de quelques iodtridni , saot 
atteindre aux proportions colossales, avec lesquelles la rea-> 
pongabîlité indéfinie de l'associé solidaire ne snfflt plus pont' 
garantir d'immenses Intérêts; c'est pour ces entreprise, 
disons-nods, qne la commandite par actions est précleani, 
indispensable. Pour les grandes eXptoilationt qui atllrmit 
forcément tons les regards, les abtls de l'atatorilé sont MohM 
k craindre ; car une publicité immense les stigmatiserait I 
l'instant inéme; le ob l'Intérêt public se Ironve fbrteioefit 
engagé, on comprend que te pouvoir Tenllle exercer UH 
contrôle , qui rencontrera dans la graTltÂ même de la qnel* 
tion son contre-poids naturel ; mais lo danger de l'autori- 
sation augmente à mesure qne l'importance de l'affaire dé- 
croît; les entreprises nrdinaires souQriront de ces retardai 
de ces lenlenrs inévitables; elles se trouveront livrées satll 
appui , sans défense, à l'arbitraire de l'autorité. 

Les petits capitalistes seront donc sacrifiés; tis s'éloi- 
gneront forcément de ces affaires moyennes qn! ordinai- 
rement, avec les moindres chances de perte, présentent les 
plus fortes chances de bénéfice ; les forts capitalistes auront 
le champ libre, et ancno obstacle ne pourra pins balancef 
leur omnipotence. Le projet de loi est hostile anx inté- 
rêts des fortunes médiocres; il les exclut vtrtndlemènt du 
monvement industriel. 

L'abos a été grand sans doate; la chevalerie induitrlelle 
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•'est montrée aa grand jour, cupide, infatigable, eOrontée; 
mais làllaît-il laisser au fouet sanglant de la satire le soin 
exclusif de venger la morale publique; et le tniaisière 
pablic ne doit-îl point attribuer à sa mollesse une lar^ 
part des sinistres que l'on déplore? La loi n'était pas im- 
puissante, elle aurait frappé avec rigueur les menées frau- 
duleuses, les projets chimériques , les j:rofîts illicites, les 
supercheries audacieuses; mais le cœur a failli h ceux qui 
auraient dû la faire exécuter. D'uu autre côté, il ne faut 
pas se méprendre sur la nature du mal, ni en esagérer 
l'étendae. On cite les entreprises qui ont procuré à leurs 
fondateurs des bénéfices scandaleux , mais c'est le petit 
nombre, et il serait injuste de faire porter sur toutes les 
sociétés en commandite le trîsle reflet de ces odieuses 
manœuTres. La plupart dos affaires aiusî constituées, 
marchent et prospèrent; mais celles-là, on n'en parle pas, 
00 s'attache exclusiveoient à sigaater comme un danger 
énorme des cas qui deviennent de plus en plus rares. 
Les leçons ont été assez nombreuses, assez éclatantes, 
toutes les roueries industrielles ont été assez ouvertement 
pratiquées, pour qu'on ne soit plus pris au dépourvu, L'é- 
ducàtion des capitalistes s'est faite peu b peu , à leurs risques 
et périls: et c'est alors que le danger diminue, s'il ne dis- 
paraît pas , alors que l'on peut espérer recueillir te fruit de 
tant de sacrifices, qu'on vient tout détruire, tout boule- 
verser 1 

Nous avons longuement combattu le principe de probî- 
bi^on inscrit en tête de la loi , et peut-être avons-nous eu 
tort;peul-êtrelegonvernemeDtn'a-t-ilpas lui-même regardé 
comme sérienx le projet qu'il a soumis à la chambre. Des 
engagemens étaient pris, il adù y faire honneur; d'autres 
soucis, d'antres embarras sont venus iila traverse, iUn'oul 
pas permis d'exécuter un travail complet , réfléchi , ration- 
nel , de rédiger la Charte que réclame l'industrie , et il a 
bien fallu se résoudre à couper le nœud gordien au lieu do 
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ledélier. Lo champ est oovert aux amendemens , et le pro- 
jet qu'il coDvient plutôt de regarder comaie no thème que 
comme une base de discufision , sortira sans doute de celte 
épreuve décisive , eo ne conservaot que le nom que lai a 
dooné le miaistère et les dispositious secondaires, dont 
nous serons les premiers è proclamer la justice et l'utilité. 

Se livrer h une invostigation atlentive des vices révélés 
dans la pratique do la commandite par actions; élaborer 
les règles propres à faire disparaître ces graves înconvé- 
niens, tout en respectant la liberté de l'industrie, c'est 
suivre la voie de l'avenir. Déplacer les difficultés qn'on 
n'ose point aborder de front, étouOèr le principe faute de 
savoir en régler les conséquences, détruire au lieu d'or- 
ganiaer, c'est manquer à ses devoirs de lé^^slatenr, et céder 
i l'en traloemeot d'une véritable parusse de conception. 

Lés points principaux qui nous paraissent résumer 
les diflicutlés les plus épineuses de la matière, sont les saï- 
.rans : 

■' Les actionnaires des sociétés en commandite auront- 
ils le droit d'intervenir dans la gestion, et quelle sera la 
limite de cotte faculté ? 

a* Comment régler la valeur de l'apport fait <i la société, 
et quels sont les moyens à prendre pour que les gérant 
soient toujours intéressés au succès de l'entreprise? 

3° Quand et comment y aura-t-il lieu au paiement des 
intérêts ou des dividendes; les répartitions seront-elles su- 
jettes & rapport f 

4' Le paiement des actions par fractions sera-t-il toléré , 
et faudra-t-il imposer des garanties pour l'acquittement de 
la totalité ? 

Hais avant d'aborder ces graves questions , il convient 
d'examiner si.'comme le prétendent des jurîsconsaltes émi- 
nens, la suppression des actions an porteur est chose indis- 
pensable ou même utile , pour prévenir lo retour des scaa- 
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dalfiiuei déceplioni, qui ont sooleTé dei pUiotoe aa»i légi» 

S IL Actions au porteur. 

• La divuioD de U commandite en actions au porteur, 
a iDSCÎté loQs les incooTeniens dont se plaint le commercei* 
telle eit ropinioD récemment émise par un jarisconsnlte 
distingué, M. Persil, ancien garde-des-sceaux (i). Nona 
gommes loin de partager cet avis , et la juste autorité qui 
•'attache anx paroles do «avant auteur du Régime hypo- 
thécaire nous fait un devoir de développer arec nue cer-r 
taine étendue tes motifs de notre dissentiment. 

L'article 38 du Code de commerce, en antorisant la di- 
visioQ de la commandite en aciiom , a permis de créer 
dee parts d'intérêt égales, représentées au moyen de 
titres, auxquels on donne le noiq d'actions, JJaction est 
le signe matériel qui traduit un droit déterminé à une 
fraction de la chose commune, droit entièrement indé- 
pendant de la forme extérieure dont il est revêtu. Celle-ci 
ne peut que rendre plus ou moins facile la négociation 
d'une valeur qui eriste par elle-même et qni puise toutes 
■es garanties dans sa propre essence. 

Les commanditaires, dît-on, ne soqt pas appelés à 
discuter leurs intérêts; ils ne viennent plus que lorsque la 
société est fermée ; ils sont réduits , ou ti refuser leurs ca- 
pitaux, ou h les compromettre légèrement dans des en- 
treprises aventureuses. Cette objection ne touche nulle- 
ment & la question qui nous occupe; car ta forme exté- 
rieure donnée aox actions n'exerce aucune influence ^ur 
ces préliminaires d'association. Les souscripteurs arrivent 
dans des conditions égales, que les titres délivrés soient 
jmminatifs ou au porteur ; la difFérettCe de ce« deux modes 

<i> »tn* fntnfaiit , ton), ir, pag. 98, 
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àe rédaction > ne ee révèle qu'au moment oii lea pro- 
priétaires Ae» pans d'intérêt désirsDt les céder) dans on 
cia l'endossemeal pourra seul opérer la traaiinisaion, dtDa 
raaire U simple remise du litre suffira. La nature du titre 
IM dit donc que rendre plus ou moins facile et expédilive 
la p^ociatEon, la circulation de ces valeurs. 

Les actions nominatives présentent «(uant à la dïniioa 
et qnant k la représentation du capital social, la même 
facilité que les actions au porteur. Elles donnent le» mêmes 
moyens dé faire participer h l'opération les plus grandes 
fsrtunas comme les plus humbles; leur émissioD est ^- 
lement prompte, et, comme nous venons de le dire, la fa-* 
Silité, la rapidité de la circulation établît la seule diffé^ 
Twne» réelle qui existe entre ces deux espèces d'actions. 
L'areatage qui appartient sous ce rapport aux titres au 
poT^ear, ne devrait pas être un motif d'exclusion ; si on leur 
roconnalt des inconvéniens graves, que nous ignorons, 
pourquoi les tolérer dans les sociétés anonymes, et même 
pour (as inscriptions des rentes sur l'Etat? 

On prétend que, introduire les actions au poi-teur dans 
Il aociélé en commandite, c'est la dénatorer et la faire 
dégénérer en société anonyme; on ajoute que ces actions 
aoDt antipathiques à l'essence même de la commandite et 
abolissent de fait les règles fondamentales de cette espèce 
d'astociation «rmmerciale. 

Examinons la valeur de ces critiques. 

La société en commandita réunit les deox autres espèce* 
db société, dont le code de commerce régularise l'exis- 
tence. Elle comprend en effet une association de personnes, 
comme la société en nom collaclir, et possède de même 
UDO raison sociale ; d'un sutre côté la commandite <Ma.~ 
stïlne une simple réunion de capitaux, sons lien de per- 
sonnes comme la société anonyme; elle supplée à l'autori- 
sation du gouvernement , par la responsabilité indéfinie aes 
associés en nom collectif. U est donc naturel que , dn mo- 
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n'Cntoii la division par actions a liéa dans la commandite, 
comme dans la société anonyme, ta ressi^mblaDce exté- 
rieure vienne confirmer la rossemblnace intime qui résulte 
de la limitation des chances de perte à la mise fournie. La 
difi'érence n'existe que dans la nature de la garantie ofTerte 
nnx tiers; ici nn examen préalable dn pacte social par l'au- 
torité; là an recours solidaire contre les hommes qai seuls 
représentent la société , et dont on a suivi la foi. La ligne 
de démarcation est nettement tracée , et les actions aupor- 
teur sont entièrement hors de cause. L'identité du principe 
entraîne forcément des conséquences enalogues. L'asso- 
cialiott des capitaux , indépendante de l'association des 
personnes , se traduit toujours par des titres qui indiquent 
la quotité d'intérêt possédée dans l'actirsocial , et désignent 
ou ne désignent pas le nom de leur possesseur, indifférem- 
ment et h volonté. L'action au porteur convient donc iih 
commandite, tout aussi bien qu'à la société anonyme. 
L'une et l'autre se recrutent perpétuellement de mem- 
bres nouveaux, étrangers les uns aux autres, espèce de 
population mobile, qui se rajeunit toujours. Qu'importe, 
dit un illustre magistrat (i), que les nouveaux membres 
arrivent avec des actions nominatives ou des acUons au 
porteur. Los individus n'ont aucune influence sur la com- 
position de pareilles sociétés (à l'exception dos ^erani] > 
les mises s'associent aux mises, et l'on sait qné les pre- 
miers souscripteurs peuvent, d'un moment à l'antre, 
céder leurs titres & une personne telle tfuelle. C'est là vé- 
ritablement tessence des sociétés par actions : elles ad- 
mettent, sans distinction aucune, les associés^fut .î, abstrac- 
tion faite de leurs qualités morales et de lour solvabilité. 
Les considératiotis personnelles ne peuvent entrer pour 
rien dans iin contrat où le gérant ne s'adresse au capi-* 
laliste que pour lui dire, par la voie d'an prospectas: 

{i) M. Troplong. 
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Qui veut souscrire pour tant d'actions , d tel prtx , dani 
telle entreprise , sous la gestion collective et solidaire de 
telle» personnes ? 

On ajoate néanmoioa qne deux raisoDS inrinciblus dé- 
feodeot d'émettre des wùoai au porteur dans let eociétég en 
commandite : 

' i*Le commanditaire, dît-on, ne peut recaeillir de bénéfi- 
ces qu'en fin de société. Si lors de la liquidation finale, il est 
établi que dans son ensemble la société a sobi des pertes, 
les commanditaires sont tenas de rapporter les dividendes 
perçns; maïs cette obligation deviendrait illasoire, si l'on 
ignorait les noms de ceux qui ont profité des distribatlona 
faites, et en tout cas, si l'on pouvait se snbstitner d'antres 
int^ssés , étrangers à cette répartition. 
- Celte règle , qne le commanditaire ne peut recneillEr de 
bénéfices qu'en fin de société , repose uniquement sur une 
jnrisprndence mal assise ; elle n'est nulle part écrite dans 
la loi. D'ailtears elle devrait h plnsforte raison s'appliquer 
aux actionnaires des sociétés anonymes, qui peuvent faci- 
lement se trouver dans une position analogue. Nous disons 
' à plus foi Ce raison ; car dans la société en commandite , il 
reste an moins desassociéssolidaires, responsables des obli- 
gations communes, et qui sont obligés à parfaire le montant 
de ce déficit, tandis que dans la société anonyme tout s'é- 
Vanonit sans retour au moment de la faillite. Pour être con- 
séquent il faudrait donc proscrire les actions an porteur 
mrtout dans les sociétés anonymes. 

Hais celte sorte de rappel de bénéfices ne saurait se pra- 
tiquer danaancun cas. La raison en est bien simple; que 
les actions soient nominatives ou au porteur, elles sont 
cessibles, et circulent rapidement de main en main : rien 
d'aussi facile par conséquent qne de se sobstituer un homme 
de paille, et quand la loi peut être éludée d'une manière si 
limple, fant-il, parnne disposition impdssante, créerde pé- 
nibles entraves k la négociation sérieuse de ces valeurs ? An 

3 
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mtMhent 'méine bL le* âffaifostoeftlei anmient aotiuu onhnet 
dt^ de prospérité» il faudrait «xiger des garanties delà 
part du cédant , une sorte de caution pour tftus les béoéficea 
qa'U auH pu Ntirch On iiuaobiliiw^it ainsi dea tittes des- 
tiaé* h oircaUl' nptdeiasni ; oa ferbit ri»kaoB h leur oatare, 
et les capilalistes ne tarderaient pas k les dég^ttf. 

La qtwtUoB ^ae noo* T«n(ws dft traiter aura beauocop 
perdti de sa granld , quand dM règles sérères «mpêt^roal 
tout» espètfi de répartition de natare à pwter atteinte ft 
l'ùit^ritd du fonds social. Un londs de risarve , '.ilimenté 
dans one pitywtiân convenable , poutraîl es <Mn contre- 
balancer dans Htie proportion suffisante , les pertes qui sar- 
viondraieat ptatirieuF^aent àone distribution de bénéfices 
réels et sincères. 

s" La loi déC»od an cOoitnanditaîre de gérer , elle le r^d 
•oUdaîremsnt respwisable des dettes de U société s'il coQ-t 
trevienl h cette dl^tosition. Gomment arrirerait-on k dé- 
montrer cette immÎKtioD du commanditaire dans l'admi' 
nktratistn sociale, à les actions n'étaient pu nominatives} 

Nmis venons de mentionner combien i) est facile de dé- 
goiser sa qualité de pr^riétatre d'une action nominative, si 
ICB eircenstaoce en imposent la nécessité. On veut répri- 
ner U fraude) maia ellene sera pas asseï mal avisée, 
pour no point s'entearer dis précautions les plus élémen- 
taires. Le commanditBire qui voudra gérer sens s'exposer 
)t la selidarité , se fera délivrer des e/it^ot en blanc , ou bien 
des actions au nom d'allîdé», de personnes tierces, et ai 
l'w ne possède auenb antre élément de oonvicUon , que 
U itéeeisM de r^résenter le titre iqui démontre la qualitâ 
de Gosatbanditaire , on sera <J)ligé de renoncer II tontd 
Wftee d& ponrsuite ; car Us actitms soi-disant nominatives, 
peaiéderent, dans ce cas, toutes les vertus des actions au 
porteur. 

Mais ii noua semble qu'il est d'autres moyens de déjooer 

, \% Snni9. Toute p«rionae qui prend part i l'action «té-. 
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rienre de U ioGiét<i, qui la ibutient de ton crédit, qai ^e 
laisse considérer comme associée, ou qui souffre qne 
son nom fasse partie de la raison sociale, devient par IBi 
fnême solidairement responsable vis-k-vls de cens qui eut 
suiri sa foi. C'est ici le lieu de rappeler la rote de G&nea 
{décis. Sg, n. 9) qui dit» parliceps tenetiir, cùm sub ejus 
nomine ex pressa, vet iacito sit contractum.t On ne sau- 
rait imaginer des cas, oii le commanditaire puisse éviter 
l'application rigonreuse de la loi, alors que, par son fait, sa 
gestion ou sa signature , il aura fait croire qu'il agbsait 
Goninie associé. 

En Angleterre, dans le seul pays otiroaneconnaisse point 
la commandite, la plupart des sociétés, même les plus im- 
portantes, sont verbales; rarement elles laissent des traces 
écrites. Dans ces sociétés on s'adjoint fréquemment des 
associés secrets qui portent le nom de sleeping partners , 
astoovéi dormans , et qui ne veulent pas que le public sache 
qu'ils sont intéressés dans une maison de commerce. Ils]<iorr ' 
ment en effet tranquillement, tant que les affaires de la 
maison vont bien ; mais en cas de faillite , ils sont bientSt 
éveillés de leur sommeil, on ne manque presque jamais 
de les déceler. Aussi ne s'est-oa jamais plaint d'une légis-' 
latîon si confiante et si dégagée de formalités ; et. en 
France on prétend craindre de manquer de preuves pour 
■ne immixtion dans la gestion, patente, avouée, affichée 
on quelque sorte I 

D'ailleurs l'immixtion du commanditaire dans la geslioQ 
ne contrarie nullement l'essence du contrat de société en 
commandite. Il est toujonrs licite de s'associer aux gérans, 
ie clianger une responsabilité limitée h la mise, en une 
responsabilité personnelle et indéSnie; l'abns ne commence 
que quand le commanditaire veut dissimuler sa qualité 
d'Intéressé et d'administrateur, ponr échapper aux obliga- 
tions qu'il a ainsi contractées. C'est ime précaution contre 
la fraude, que la loi trouve dans l'interdictioa qu'elle ^ru- 
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çtamt : nr, Ait àtéc raison M. Dereaax, il né faat pM 
confondre les précautions prises poar la garantie d'an con- 
trat, avec ce qui est de l'essence d'un contrat. La précaa- 
tioa n'est venue que long-temps après la pratique de la 
commandite. 

C'est une grave erreur de prétendre que la rè^e în- 
Mtito dans les articles 97 et 98 du code de commerce 
est la tauvegarde des sociétés en commandite; loin de lli, 
peut-être une interdiction aussi absolue et que rien ne jus- 
tifie, est-elle une des causes principales des abus dont on 
se plaint. 

Aux termes de ces articles, l'actionnaire ne pent être 
employé pour les aSuires de la société» même en vertu de 
procuration , sans encourir, par là m£me , la responsabilité 
solidaire. C'est ici, dit-on, que se manifeste principalement 
l« vice des actions au porteur. Un intéressé pourra admi- 
nistrer en vertu du mandat, et le mandataire n'agissant 
jamais pour lui, maïs toujours pour le mandant, ne ponrra 
pas élrc aclïooné par les tiers comme ayant pris la qualité 
d'associé. A leurs yeuic, le gérant nominal, un homme de 
paille, sera seul l'âme de la société, tandis qu'il servira nni- 
quement de manteau aux véritables administrateurs. 

Admettons que les actions an porteur fierveat réellement 
h éluder ainsi la disposition de la toi , qu'en résultera- t-il ?' 
Ou le cooimanditaire se sera annoncé comme associé, 
comme gérant, et alors il ne pourra jamais écbappcr à la 
solidarité ; on bien il aura agi en qualité de fondé de pou- 
voirs, et dans ce cas les tiers n'auront pas suivisafoi, ils 
n'éprouveront aucun préjudice réel de cette imraistion. La 
proliibiiion de l'article 27 est injuste, arbitraire, aveugle ; 
naturellement le commanditaire se qualifie mieux que toàt 
autrcpourêtreinvestid'unmandatdugérant; il ann double 
intérêt b bien remplir sa tâche, il peut rendre des services 
aignalés.sars aucundanger, sans inconvénient pour les tiers. 

Cette malencontreuse innovation _ne date que du code 
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ie commerce, elle est ea oppositîoD flagrante avec l'usage 
constamment adopté depuis six cents ans dans la prati(]u& 
coiDDierciale. 11 fallait, ainsi que nous l'avons dit plus haut, 
poar contracter uneoblïgation solidaire, donner lieu decroire 
qu'on étaitassocîéj mais lorsqu'au lîen de cela on n'agit qu'en 
vertu d'ane procnralion, qa'au nom des associés solidaire*, 
qn'on le dît , qu'on le proclame, que rien ne peut faire sup- 
poser le contraire, il y a toujours Heu d'appliquer la régla 
coutumiëre, que le statut de Gènes, énonce en ces termes : 
« Socii, vel participes societatis, vel raiionis, Quomit 
HOiiBR IN EA EXPBNDiTvn, teneantur in soUdum pro omni- 
bus gestis, et ergà omnes, et singulos creditores, rationis 
'vei societatis. Socii verô seu participes, qdorvii kohen ^0K 
XXPBlfDiTiiB, non intelîigantur , necsint in alïquo obligati 
ultra partîcipationem, seu quantîlatem pro quâ partici- 
pant(i). . 

Cet usage était conforme à la raison. Je ne puis allé- 
guer que j'ai compté sur la responsabilité ou sur lu forttino 
d'un associé, qui ne s'est jamais fait connaître h 9iol, quo 
comme un mandataire, comme un commis, agissant pour 
le compte d'antrui. Déclarer solidaire celui qni n'a rtr.n 
fait en son nom personnel, dont nul n'a suivi la foi, c'ist 
consacrer, comme le dit M. Fremery, une loi tuut-à-fait 
arbitraire et qui dévie de la juste déduction que la cou- 
Inme avait suivie. 

Les rédacteurs dn code de commerce étaient préoccupés 
des nombreux abus qni avaient signalé le ri^gimc des so- 
ciétés en commandite , durant le cours de la révolution. 
Des lois insufiîsantes et mal appliquées, une publicité don- 
tense, la rédaction ambiguë des actes de société, autori- 
saient TexisteDCfi de ces compagnies, dont les intéressés 
alternativement commanditaires et gérans, n'étaient con- 
Dnt que lorsqu'il y avait des profits !i faire et n'étaient 

(I) Ut. vu . cbtp. It 
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plas associés, quand il y avait des créanciers h payer, »' 
Rien du pareil pourrait-il avoir lïea ea présence des rè- 
gles certaines, imposées par le code de commerce aux 
associations encommanciite, et delà publicité qui les domine ? 
fjous reviendrons tout h l'heure, sur I« nature réelle d<t 
cette défense de participer à la gestion , que contient <m 
/'première ligne l'article ey. Il nous paraît utile 4e rappe- 
ler d'abord par quelle espèce de surprise il a pris plac^ 
dans la loi, et comment les conrs et tribunaux eu araient 
accueilli la pensée. 

L'art. 17 du projet du code de cptniQGrce portait itL'ilB- 

sooié comEnanditaire ne peut concourir çouh^ «^hint, )iay 

, achats, ventes, obligations et engagement POQQefnaQOi 

société. ■ Il iormnlitit ainsi en précepte légal us [M'ii^cipo 

généralement admis et pratiqué. 

L'art. 18 proclamait en ces termes U sanctioa de cette 
délbnge ; 

a En cas de contravention i la prohibition mentionnâti 
dans l'article précédent, l'associé commanditaire egt oblige 
solidairement avec les associés ordinaires, pour (put» lei 
dettes de la société. » 

Lq prohibition ne parut pas assez large au tribunal de 
cassation: il ajouta à l'art. 17 ces mots : >I1 ne peut assis- 
ter aux assemblées de la société, ni prendre part aux déli- 
bérations. > 

Le tribunal de Braxelles alla encore plus loin ; < On à 
TU quelquefois, dit-il, de simples commanditaires abuser de 
la réputation que leur donnait leur grande fortune, pour 
exciter le crédit en faveur de leur société, sans cependant 
gérer ouvertement. Ne pourrait-on pas, pour éviter cet 
abus, ajouter Ji la probibItioB, ni même rien faire qui tende 
à augmenter le crédit de la société, }<fic par ictlres soit 
par tous Mitres acte». * 
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Mais ces EentimeDs d'excossive défiance ne rencûiitrfc*) 
real pas d'écho dans laa autres trïbunnax. Loin de là, fa 
rédaction de l'art, ly leur parut trop prêter b une extcniitiii 
abusive de responiabilité. Les mots caniiH eiBAHT s'exprî-J 
maient pas en eCaf d'nne manière guifisante ai la loi «viit 
uniquement entendu parler de la ^itien anonàe, peMtta* 
nelle, qui pose le commanditaiFe rii-àTvisdsa tiers entlàre* 
ment au nireaa des associés «n nam collectif, et leur fait 
croire h une responsabilité menioDgère ) ou bien s'il fallait 
englober dans cette prescription et ions le mot vague à» 
niHAHT, le mandataire, le simple fondé de proetuatlAD, qui, 
loin de se mettre ea arant, s'efface au coBtrairo osteniibls* 
tuent , et s'abrite sont le nom dea ehefi aatàrola de la ■O'* 
cîété, en n'induisant peraonne eq erreur sur sa qnali|é, aq 
De faisant suitre la fo* i personne. 

Aussi voyoQs-nous le tribunal de commente da Lyon 
demander la suppression entière des art. 1 7 et i S du projat, 
nftn de laisser les choses salrre leur coups nBtpiol et d'à* 
bandonner h l'appréciation des magistrats tea caid'lmpuÏE- 
tion frandulense et contraire ans principes. 

Le tribunal de Douai redoute aussi la trop large Inlar^ 
t>rétalion qu'on pourrait d<Hiner au met qéh&n*, et s'exprime 
ainsi dans cette pensée. tOn ne voit aucune raison, aucuns 
sorte d'intérêt qui pniiso motiver oelte prehlfcitioa i il a** 
rait peut-4tre mieux de réduire cet article aux termes fiU* 
vans : 

E L'associé commanditaire ne peut ooneeurir oomina 
gérant, bh son noh.... Ou, ne peut sans vn uambat trieiA^, 
conconrir, etc. > 

Nous citeions encore les observations du tribunal d'Ofî 
léana : ■ Quel est, dit-il, le motif de cette prohibition et da 
la peine qui y est attachée P Si le commanditaire ne gfera 
pas comme associé , mais comme simple mandataire f. 
Pourquoi, par exemple, un ancien commis ne pourrait-il pal 
placer ses fonds d'épargne en connoaniite dans la eeirfétJ 
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«t doiitiouer de givrer pour clic, sans duvonîr associa ordï- 
' nuire, et comme tel, obligé à toutes les dettes de la so- 
ciété?» 
( Nous mentionnerons simplement Genève , Toulouse , 
Marseille, Strasboni^, le Havre, qui se prononcèreut avec 
force dans le même sens. 

r>- La commission chargée de la révision des observations 
Ses cours et tribunaux, au lien de rendre compte de celte 
critique si générale et si précise, s'attacha \ justifier l'ar- 
^ticle do projet , qui fut maintenu. 

C. Le Conseil d'état ne parait avoir pris aucune connais- 
«abce des observations des tribunaux; et, tandis que les 
principales villes commerçantes réclamaient une limitation 
plus précise du terme de fc'rant, il lut donna explicitement 
l'extension rbdoutée.en y ajoutant ces mots même en veitu. 
de procuration; c'était prendre le contre-pied des justes 
exigences du commerce , et infliger au commanditaire ts 
solidarité, précisémi^nt dans les cas où cette pénalité avait 
^<été presque unànimeuient repoussëe. 

Pour terminer celte trop longue digression , nous dirons 
en résumé que les art. 27 et 98 du Gode de commerce , 
dont on argumente sans cesse pour repousser l'émissiun 
des actions au porteur dans les sociétés en commandite . 
sont une innovation malheureuse, qui ne dateqnede 1807, 
et qu'on devrait abolir au plus tôt , en retournant à l'appli- 
cation légitime de la pratique □niversellement adoptée 
depuis la tréation de cette espèce de contrat. La personne 
qui a' annonce , qui s'affiche comme associée, qui contracte 
en cette qualité, deviendra solidaire par ce fait public, 
patent; celle qui n'agit que pour autrui, qu'en vertu d'un 
slandat , en n'assumant aucune responsabilité personnelle { 
suivra la loi commune, iin'elle soit ou non intéressée à 
l'entreprise en qualité de commanditaire. Si les actions au 
porteur ont réellement pour effet d'annihiler une prohibi- 
tion arbitraire, injuste, funeste, aa lieu de les proscrire, 
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Â faodrait foir en elles une sorte de correctif, dével«ppé 

«pontanément ponr remédier k l'erreardii législateur, une 

espèce de droit pn^toriea qui rient tempérer la rigueur 

trop absolue de la loi écrite. 

' Cette difficulté est cependant la seule qm soit propre 

aox sociétés en commandite , et tat laquelle on insiste le 

|>lns. 

he rappel des bénéfices doDtnous avons déjb parlé, et 
la difficulté ( que nous examinerons plus tard } de fuire 
compléter leurs mises à des détenteurs inconnus , alors 
que le prix des actions est versé par fractions , sont des in- 
convéniens cooimuas k la société anonyme, où cependant 
les actions au porteur sont admises sans contestation au- 
,cune. L'autorisation du gouvernement ne saurait y porter 
femède , et les prescriptions de la loi qui tendraient à com- 
battre et à diminuer le mol, peuvent lont aussi bien s'ap- 
pliquer b la commandite. 

Nous avons été à même de voir combien peu il importe 
de ramener à leur stricte exécution les articles 97 et aS. 
Poisqu'il s'agit de formuler une législation nouvelle « nous 
nous sommes attachés aux principes de la mat:Ère; naui 
avons essayé de rechercher ce qui doit être, plutôt que ce 
qui est, de sonder la raison de la loi, au lieu d'en expliquer 
le sens obscur et contesté. C'est pourquoi nous avons passé 
sous silence la discussion approfondie soulevée en i85o, 
devant le tribunal de commerce de la Seine , sur ta question 
de savoir si l'article 58 du Code de commerce autorisait 
ou non la division du capital de la commandite en actions 
au porteur. L'argument principal , décisif, invoqué par les 
adversaires du principe delà tolérance absolue, était j<iste: 
ment le danger qoe courait l'application de l'art. 37; un 
des jurisconsultes les pins versés dans les matières com- 
merciales i M. Horson, disait alors et répète aujourd'hui 
qu'il font opter et sacrifier , dans les commandites , oit les 
actions au pcrteur , ou la prohibition de gestion en la per- 
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«onne des eomnaandUniFCS. Nons broyODS aVolF djttonirfi 
tout ce que oetle prohibilion n d'injuste ei de feiotoire^ 
■ans aboutir h aucun résultat favorable aux tien al i I» 
société , et les magistrats consulaires ont Bans doute in«li|)e4 
tivement obéi à celte idée , quand ils ont ppooUiné qui la 
Mule dtlTérence qui existe entre le contrat de eommaudiu 
et la société anonyme, réside dans l'autorisation dn goii* 
Ternement et la responsabilité des gérans ; que la oomman~ 
dite n'est en réalité qu'une société anonyme seudéa li unà 
société en nom collectif, et soumise sans dlsttnctloq ans 
lois qui régissent celle-lè. 

Ils se fondaient encore dans lenr décUion, sur ce qu'en 
ne saurait trop favoriser l'esprit d'association en France, 
puisqu'il est une des causes de la prospérité du commère». 
Or les actions au porteur sont sans contredit le mftyea 1* 
plus paissant, le plus ..énergique, le plus propre h faire 
refluer dans le commerce les capitaux civils. I^ardonir 
nous de les sacrifier b des appréhensions étroites , qui ne 
dérivent qne de la lettre morte de la loi, et doivent lom* 
ber devant une révision rationnelle de notre légistatiea 
commerciale. 

C'est donc un mauvais moyen d'obvier au ficheux état 
de la commandite , que de voaloir supprimer les actions 
au porteur (i). On assurerait ainsi l'application pins facile 
de l'art. 2^; maie ce serait au détriment de la société, qui a 
le plus grand intérêt à le voir rayer de la loi. Les tiers, les 
créanciers y trouvent, dit-on, une garantie qn'on ne sau- 
rait leur enlever sans péril. Hais ce n'est pas à l'égard des 
créanciers des sociétés, que les abus se sont introduits. Ils 
ont atteint le public actionnaire. Se borner aux garanties 

(1) Nous ne parions ici <[ne dm aclion; gui r^ préaenMnl l'apport fait 
en argent pu 1m asaociés commanditaires j celles délivrées comiM re- 
préMDialiOD da prix dei apports faits en natnt«, insii biep qne crilaa 
sanscrites pat les associés en nom coUeciif, doivent étie totij^ivs nvisf- 
lufieei , idiui que duub le d^monlreToos plus tard , en noos oçcniiag( ^e 
l'olimalioa des apports et de la reGponsabilltâ des gértos, 
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méticuleuses qui protègent les intérêts de ceux qpi traitent 
avec Içs sociéLés en commaDdite, c'est prendre des sou> 
venirs ponr la réalité présente, c'est méconnaître entiè- 
rement les leçons de l'expérience , leçoas si cruellement 
achetées. Il suffit d'arrêter ses regards sur cette confusion 
immense, qui règne daus les affaires des sociétés en com4 
inandite, pour se convaiacre que c'est de leur orgtnl- 
satlon , de leur régime intérieur , qu'on doit g'occnper 
avant tout, et non de leurs rapports extérieurs. Gonsnltez 
le registre des faillites, vons y rencontrerez les nom* de cer- 
taines sociétés anonymes ; maïs il est rare d'y voir cenx 
des commandites par actions. Elles se rflinent , lear cn-j 
pital est dissipé, mais elles ne déposent pas lenp bilan, etk 
raison en est bien simple. Tout le désastre pèserait alors sur 
lesg:er(i/»,quisontmallresd'arrétei'rentrepriie, au montent 
oii ils penvent redouter que lenr responsabilité tubsiitiaire 
ne soit mise en jeu. Tant qu'il reste une parcelle du capital 
de la commandite, ce capital supporte seul toutes les char- 
ges, répond seul de toutes les obligations; quandît touche h 
son épuisement complet.lasociété se dissout, se liquide; les 
actionnaires perdent leur mise entière, et le gérant , qui 
n'avait d'autre intérêt dans l'affaire, que de percevoir un 
traitement souvent fort élevé, ne risque rien, ne supporte 
aucun sinistre, et monte souvent nue nouvelle entreprise, 
oi) tout est bénéfice pour lui en cas de réussite, oU il nç 
hasarde rien en cas de ^désastre. Ceci est encore la com- 
binaison la plus simple, la plus loyale relativement , et on 
rencontre même rarement des sociétés en commandite, 
dont tes fondateurs consentent h ne pas profiter et large- 
ment proGter de la ruine de leurs co-associés , qui est le 
plus souvent leur ouvrage. 

On voit des apports ridicajqment exagérés, qui serrent 
\ faire consommer une vente Irès-frnçtueusç squs l'appa- 
rence d'un contrat Je société. 

Oq voit une propriété immatérielle, une idée, une inven- 



b,GoogIc 



iion «Olive nt la plus ridicule, la plus vaine, et ijni est destinée 
JDlàillibleiiieDt Ii avorter dans l'exécution, se poser comme 
aae valeur assise, détermiuée, considérable et s'échanger 
contre des actions industrielles qui , modifiées h dessein 
dans leur nature , prennent rang h l'égal des actions de ca- 
pital, participent à tous les bénéfices, et qui même , lorsque 
)a société tombe , viennent disputer les débris du cspilal 
•ocial à ceux qui ont éprouvé des pertes matérielles par 
la vaine confiance que cette idée, que celle iovenlion leur 
avait inspirée. 

On voit des répartitions frauduleuses de prétendus bé- 
néfices, pris sur le capital même, et le paiement r^nlier 
d'intérêts puisés h la même source , [faire croire à une 
prospérité mensongère, et faciliter l'écoulement des ac- 
lions, par l'appât d'un profit imaginaire. 

On voit enfin les gérans exercer un pouvoir absolu et 
sans contrôle, disposer à leur guise du capital de leurs as- 
sociés, dont ils ne sont en réalité que les mandataires , 
persévérer, nonobstant des conseils et des avis impuissans, 
dans une exploitation évidemment ruineuse, pourvn qu'ils 
y trouvent un bénéfice personnel, aflTrancfais qu'ils sont de 
tonte espèce de surveillance, par la terreur qu'inspire aux 
commanditaires une loi obscure, mal définie et qui en- 
globe dons ses termes ambigus leurs actes les plus insigni- 
fians comme lea plus utiles, en faisant sans ce.<se peser sur 
leur tête , la responsabilité solidaire, véritable épée de Da- 
moclès dont ils s'efforcent d'éviter l'atteinte , en se con- 
damnant h un rôle passif et muet. 

Tels sont les vices vérilobles qui soulèvent nne réproba- 
tion unanime ; voici la plaïe qui saigne et qu'il importe de 
cicatriser. La suppression des actions an porteur est uA 
réactif violent et qui ne possède même pas le mérite de 
neatrafiser le poison véritable. C'est un moyen de salut 
qui côtoie la dïfiîculté réelle, tans l'atteindre, sans la 
dompter. 
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§ III. Droits des commanditaires 

Nons avtmB essayé de résumer plus haut (i), dans qaalre 
queslioDs principales, les points qu! seuls, à uotre aris^ 
Téclament une solutioa prompte et radicale. Si l'on par- 
vielit à organiser la société en commandite, de manière k 
donner à ces ijoestious une réponse salisfaisanle, complète, 
il ne s'ifiTR plus de remédier aux vices des associations 
libres par actions , car ces vices aaront disparu. 

Nous nous sommes demandé d'ubord si les actionnaires 
des sociétés en commandite devaient, et dans quelle me- 
sure, avoir le droit d'intervenir dans la gestion. 

Par u:ie extension abusive donnée aux termes de Tar- 
licie 97 du code de Commerce, que nous retrouvoDS encore 
ici con>me l'obstacle principal, on a prétondu , en prenant 
au pied de la lettre les dispositions proposées par le tribu- 
nal de Cassation (9), que les commanditaires ne devaient 
assister è aucune assemblée, ni prendre part à aucune dé- 
Jibération; que tonte action intérieure , domestique, sur la 
marche de la société leur était interdite, aussi bien que 
toute action extérieure; et que l'intervention occulte , tout 
c.imme l'inlervention patente , les rendait responsables 
solidairement vis-i-vis des tiers. Sans cela, ajoute-t-on, le 
bot de la loi est manqué ; en repoussant le commanditaire 
de la gestion, elle a voulu «empêcher les spéculations fran- 
duteuses faites avec audace, sous un nom inconnu, à l'aide 
daqiidl on faisait les pins hasardeuses spéculations du com- 
merce, de banque ou d'agiotage, et qu'on livrait en cas de 
mauvais succès au déshonneur obscur d'une banqueroute 
calculéti d'avance. > Le gérant qui ne conserve pas son libre 
arbitre, auquel une volonté intérieure vient s'adjoindre 
pour donner l'impulsion aux allâires de la société, n'est 

(i) y. p»g. M. 

<ï) V. p«g. «, in fint. 
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plos qne ce garant apparent, an nom daqaet on tente les 
chances les plus ttoi^iresi an risqua ^e l'ibindooner au 
déshonneur d'ane banqueroute. 

' Tel est TaViâ de (tirîscongulies dislfugnés, et l'on Ctjliçoit 
tôin^ien une pareille opinion ^ott inspirer d'eSlroi auK 
^commanditaires, fileu que, suivant ce quti nous arons dU| 
cette respoDsabilîtésoit plutât nominale que réelle (car léi 
gérons laisseul rarement arriTel* les choses au point OÙ 
iwurralt commencer leur propre solidarité, et par consé- 
iquent celle des actionnaires qui auraient plus 6a moiut 
participé à la direction de h sociétâ) , elle suffit néanmaÏDs 
pour entraîner les plus désastreuses conséquences. Si la M 
actpellp prononçait réellcthent une pareille prohibition, oll 
né saurait trop tel l'abolir ; car nous y toyons le geniie 
de tontes les déceptions, de tons les embarras qui cntral- 
itaent la ruine des commanditaires. 

Nous ne pensons pas que la lot doîre être entendue dans 
ce sens; nous no pensons pas que dans la commancfite ordi- 
naire, dans la commandita Sans actions, on ait voulu rendre 
solidaire l'associé, qui dsns le secret du cabinet ou par 
correspondance, discute avec le gérant iei opérations so- 
ciales, sans avoir aucune relation avec les créanciers de'Ik 
sodété et en leur demeut-abt eniièreineut iotionnu. 

Tons ceux qui se tiennent en dehors de l'action exté- 
rieure de la société ne sont responsables que de leur mise; 
tel est le principe fondamental de la commandite, telles 
sont les traditions de la coutume commerciale. C'est là 
Vexacto équité, particeps teneîur cùm suf> ejus nominb 
expresso , vel taciw sît côntractiim , dit la rôle de Gènes , 
ainsi quB nous l'avons rappelé plus haut; ajouter quelque 
chose à cette déduction , c'est l'altérer, c'est s'écarter du 
droit (l). 

■ De ôroit commun, dit Merlin (Questions de droit» 

- (i) et, Srimery, Étuiu de droit tamnoftial , j. 80. 
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»* iSttciAé, S lU bift m), l'aHOcM ea eomnMndite'i 
u'tat fM Hteioi foodé que Tastocté sn nom collectif * à 
prendre cooDaissaoce des livrcB , regwtrei et écritarei de 
la Biétlon woiale. Il a mims, comme lui, le droit de preo- 
ife part «ux délibératioiu de la lociété. i 

Amsî « le Gode n'interdit eu comaïaD ditalre que les 
a«t«8 du geatioQ, et non le concourt ttax déliiié ration* de la 
«ociétëj celte UmitalioD de la déTeuie résalte non seulfl- 
iBUat da texte , mais encore de ta qui s'est passé lors de U 
discussiout En eûet» la rédaction adoptée d'abord au con- 
wil' d'étal décidait qne le commanditaire ne pourrait con- 
eourirni élre employé en aucune manière, aux achats, 
yventet , ble. Le tribunal vèseiva qu'un des droits du com^ 
-tnmnditairt est de participer aux déliiérations générait^ 
<b ta modelé i «t cei délibérations ont souvent pour objet 
om d'en approuver les opérations) ou d'en autoriser les 
•engagement, detorteque, sous ce rapport, leeommandir 
taire y concourt et doit y cùnoourit^ dumoifispar soncor^- 
■tattememl. Ces obserratlons ont été adoptées par le con- 
'M{|-<l'état , et l'on y a conformé U rédaction (i) •. 

Un QTH du eonseiUd'état du c g avril i8og rend cetlp 
yitité plus saillante encore. Ka efiêt, il y est dit formelle,- 
«lebtc 

■ Quâ les art. 37 etsSdu Codedecommercenesonta^ 
pltcaUes qu'aux actes i{ue les associés commanditaires 
iàf aieat «1 représentant comme gérans la maison comman- 
iditée, même par procuration (a). 9 

La loi ne les exclut donc qvie des rapports que les gé- 
tHaê «nt aveo tes tiers f il leur est défendu de participer 
au relations qui s'établiront ealre la société et ceux q.QJ 
traitent BTeC elle ; ils doivent, dit Mt Persil lits, rester tou- 
■foitrs dans lacoulisse, ^h loi leur commande de demeurer 



(1) Locii, Eiprù du Cidt d4 eemmree , i.\t> S7. 

il) siM7, S, a-aai. 
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iDConnOs au tien, elle teor conserve la faculté d'oser de 
leur litre d'associé dans les relations intérieures , entre lea 
membres de t'associatïon. 

H. Pardessus a parfaitement défini le caractère Tëritable 
do la prohibition que contient le code de com merce ; vôioî 
ses paroles que nous citons lextueilemenc 

ft Ou n'interdit au commanditaire que les actes de ges^ 
lion et non le concours aux délibérations de la société, 
même il celles qui auraient pour but ou d'en approdTer lea 
opérations on d'en autoriser les engagemene , de sorte que 
le commanditaire a intérêt et droit d'y concourir. Tout 
ce qu'il faut, c^est tfuil n'agisse et ne traite jamais avec les 
'tiers , que ceux-ci ne soient pas fondés b, induire de sa con- 
duite qu'il faisait les affaires de la société ,- qu'en un mot 
le droit d'agir pour la société n'appartienne qu'aux associés 
responsables et solidaires , sauf le droit du commanditaire 
contre eux, s'ils avaient enfreint quelques conditions par- 
ticnlières de leur association. 

Ce qui doit distinguer ce cas de celui d'un concours & 
T administration qui est la seule chose interdite, c'est que 
les délibérations ne forment de hen qu'entre le commandité 
et te commanditaire, qu'elles n'empêchunt pas le comman- 
dité d'agir avec tes tiers d'une muniëre opposée à ces déli- 
bérations et d'obliger ralablement la société; qu'un com- 
manditaire neserait pas recerableà attaquer les conveo lions 
du commandité avec les tiers, sur le fondement qu'elles 
seraient contraires aux délibérations intérieures , sauf son 
action en dommages-intérêts contre son ossocié. 

Les tiers ne pourraient , dans tous ces cas , dire qu'ils 
ont en aujet de croire que le commanditaire administrait , 
tandis qu'il en serait autrement si lo commanditaire prenait 
part aux conventions entre [a société et les tiers , et qu'alors 
i! aurait évidemment échangé sa qualité et perdu les avan- 
tages d'une responsabilité limitée à sa mise. * 

L'influence inlénoure, le contrôle, I» sorveitlance pas ' 
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airs, dérivent donc au contrat de commandite, tel, qu'il 
est réglé par la loi actuelle. Si l'on n'a pas fait on usage 
plus freinent, pins eOîcace de ce droit, c'est parce qu'il 
n'est pas nettement défini. Au lieu de tracer des limite* 
qui déterminent les pouvoirs attribués aux. commanditaires, 
Je Code de commerce laisse le champ libre aux commen- 
taires, aux interprétatioua , à l'appréciation arbitraire des 
tribunaux. De là l'hésitation naturelle des actionnaires, 
qui se trouvent paralysés par la crainte d'outm-paiser leurs 
droits, el qui préfèrent en faire l'abandon, plutôt que 
d'encourir une responsabilité menaçante. 

Aussi, que l'on conserve ou uon les restrictions portées 
dans l'art. 27, il importe de sortir du vague que sa ré- 
daction si élastique laisse subsister. Les commanditaires 
doivent être bien fixés sur Le point de savoir ce qu'il leur 
est permis, ce qu'il leur est défendu de faire. 

Hais il ne snfGt pas d'expliquer l'esprit de la loi exil- 
tante, il faut le modifier. 

U est de ces principes qu'nn respect superstitieux envi- 
ronne ; on les accepte sans les discuter, ou les prend pour 
point de départ, pour base de théories , de systèmes, sou- 
vent ils entraînent par une déduction inflexible à des con- 
séquences désastreuses , également contraires It l'intérêt 
public et à l'équité. Vous interrc^ez alors leur raison 
d'être , vous sondez leurs fondemene , et à votre grande 
surprise , l'idée qui commandait une aveugle obéissancej 
apparaît dans son impuissance et sa fragilité. 

La prohibition d'intervenir dans la direction des affairei 
communes, énoncée contre les commanditaires aans dis- 
tiaclion, sans réserve; la négation de leur libre arbitre, 
étendue même aux relations intérieures, auxquelles lea 
tiers sont absolument étrangers, ne rentre-t-elle point 
dans celle catégorie ? 

Et cependant c'est autour de cette prohibition d'inter- 
venir, dont on a fait on ne sait trop pourquoi, le sinequd 

4 
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ifori/ r^QDCe àti sof^étés ei| cominaaillt«s, que touroe 
filîiniPifnéiDept toute la dîscuision 1 

fjogg sTOBp efi occisioo, en e^aminapt la queition des 
(iclion* ffu pQiteur, de nppeler les règles qu'il qûus pa- 
rait juste et utile d'adopi^Pi tPlcligiit la gestion des 
a0aires ppinm^oa* par ]pi coiPtnmdiuifBi. Si poor coi 
rapport» enteroe» du l'a^ioeiatioti , non* sommes pu~ 
VQQU8 il déwoqlrcr que, toute» )ei fois que le coaimaD-< 
{lit^ire n'n p^s fait «ulvre sa foi, qq'il s'ost préientâ ntm 
(fiOiiqç QiiVi^è pergoDcllement, m»'i» au contraira cûoimu 
obligé pour autrui, il était aussi nuiiililo qa'iniitîls d'é-* 
lendrç sqr lui une solidaritÂ quo rien n'expliqua et ne jus- 
tifie) i pli)s forte raison, devront nou» adppter la EDéme 
conclusion h l'égard de l'influence légitima qui appBrtieDt 
!| |'jict|onpajre, âsni «es rapports purement iotérieurs avec 
le commandité. 

I(;i la ppotùbition de la Ipt w m bornerait pas h âtre 
absorde, elle entraînerait le plus fatal résultat; elle éloii 

gnereit de U société en commandite! les capita4s qui affluent 
oalHr^IlBment dans cette direction, 

l^a commandite p^r actions est, avon^-nona dit. une 
véritable société anonyipe , soudée b une société en nom 
collectif; les géran>> dont U responsabilité solidaire et 
indéûnîfi remplace la garantie de l'examen préelahle dn 
PICt§ social t agissant bien par enx-mémes et eq partie pour 
eHs-mfimea. maïs ils gèrepl au»si la choie d'autrni et coU' 
fondent dans leur personne les qnalilda de prapriélairf)* et 
d.f) {Dandatsirea. L'acte de «ucii^té est U charte qui précis 
.lef lirnites et les conditions de leur mandata ■ Qu'un cas 
impréru $e présente, qu'une mesure de salut commun 
ipii i, prendre , qu'une moditicalion snit reconnue nélM- 
M^ à la combinaison sociale primitive, le gérant recule 
derent la crainte d*) se compromellre vis-à-vis de ses com- 
iqonditaires : les commanditaires reculent devant la cr ainte 
49 «e conipromeitre vis-ji-vis des tiers, et U société tombe} 
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^ambiguïté du principe est telle que d'excallena egpriU 
va sont arrivéR b craîadro, qne le coqcoum b une délibé- 
ntioD, qui aurait ponr but de remplacer an gârtatempécU 
6D décédé , ne put être assimilé à un acte de getlion, k 
ne immixtion illégale dam les afiàires de la société » {i), 
Et cependant les délibérations des associés, priw« dans 
leor inlérêt collectif, qui n'est antre qne eelnï de la société, 
ne penvent que serrir aux tiers , loin de leur porter pré 

)«die« t 

Les relations entre le commandité et les commaaditair 
se tronvent seules modifléos ; l'action da commendîté vis 
k-TÏs des tiers conserve toute sa liberté. 

Le point capital k établir selon nous, c'est de distinguer 
l'action, ïa gestion, da la règle tracée ponr cette action, 
pour cette gestion. L'acte de société contient les premiers 
linéament des ^spositîons restrictires qui déterminent les 
tttribatioDS du gérant, donnent ouverture i sa responsa- 
biliténs-^-risde ses co>associés et tracent les limites dans 
lesquelles un conseil de surveillance térieux doit le main- 
tenir. Ceux qui prétendent donner ii l'associé en nom col- 
lectif, nn pouvoir obst^u dans son principe , comme dans 
ion expression, oublient que l'acte de société trace un but, 
des conditions auxquels le gérant doit rester fidèle; les 
délibérations des actionnaires ne viendront qne comme 
complément, comme explication du pacte social. Ou n'af- 
faiblira pas la responsabilité morale du gérant, en la met- 
tant, dans certains cas d'une haute gravité, à l'abri d'une 
délibération d'actionnaires, et si, tout en respectant ostensir 
blemeintdes statuts imparfaits, le gérant peut tont perdre, il 
est bon que des co-associés l'arrêtent dans sa marche pér 



Le conflit de cet deux intérêts est grave sani donte, ef 
k point d'intersectioa , difiicïle èi préciser; en restr^giiant 
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par trop l'autorité da chef l^al de l'entreprise , de r«(«(l- 
eié solidaire, on peut craiodre de ne pas reocontrer d'hom- 
mes qui se décident h encourir une aussi grande responsabi- 
lité ; d'an autre côté en consacrant l'omoipolence indéfinie 
du gérant , on éloigne les actionnaires. Une mauvaise direc- 
tion peot compromettre l'exisleDce de la société , et d'autre 
part on ne saurait non plus ouvrir un champ trop Ubre i 
l'esprit d'bostilité qui animerait certains actionnaires, aux 
^cabales , anx surprises. L'onité d'impulsion , araniage pré- 
cieux de la commandite , ne doit pas dégénérer en un vain 
mot, Déjli dans certaines circonstances, on a, contraire- 
ment à l'esprit de la société anonyme, stipulé que les ad- 
lai nistra leurs conservernîent durant tel espace de temps, 
ladîreclioaderaiTaîre, tantona reconnu la nécessité de ne 
poibt exposer aux fluctuations d'une majorité incertaine, 
nne des conditions fondamentales du eucct«. La perpétnilé 
degestion peut engager des hommes habiles à se char^r do 
l'entreprise. Mais.pourvnquedes précautions convenables 
garantissent les délibérations contre toute surprise , l'intérêt 
social parlera assez haut pour prévenir les fausses me- 
sures, ponr empêcher que quand même on concédoriiit 
«nx associés commanditaires le droit de révoquer leur gë* 
rant, il ne soît fait abus de cette prérogative. La mutation 
ne doit pas sans doute dépendre d'un caprice ; mais 
aussi , quand le besoin de changement est manifeste , 
le pouvoir de l'assemblée générale des commandilairej, 
ne saurait (ïtre borné h de simples reiuoatrances , et la 
destitution d'un gérant inhabile, insouciant, ou peu délicat, 
doit rentrer dans ses attributions. Le droit de snrveilhiDçe 
est «lérile s'il ne va pas jusqu'b donner le moyen de faire 
exécuter tes résolutions régulièrement prises par l'assem- 
blée générale des commanditaires. La faculté de destituer 
le gérant est la seule joncffon efBcace ; on aurait tort 4^ 
l'assimiler & l'élection périodique dos administrateurs Ac la 
(Ociété anonyme; une peine est toujours plus djiBciteoieilt 
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appliquée qu'un droit ,' et il eït facile do Teotourer de ga- 
rantioB telles , qu'elle ne paisse jamais frapper k Gmx. 
Qaand la loi exigerait, ponr accomplir an acte aussi grave» 
l'nnaniniité du coaseil de siirTeillance , et la majorité en 
nombre et en sommes de toas les intéressés, on h défaut de 
l'onBuiiDité dans le conseil de suireillaRCe , les deux liera 
des Toix des associés, tout gérant d'une capacité ordi- 
naire , serait assuré de fait do son iu amovibilité. Si la nature 
de là société en commandite lui attribue on pooroir d'aC' 
tion absolu , illimité dans son exercice, la perspective d'une 
révocation possible, rendrait sa geslioo pins attentive. 

De celte manière te problème sera résolu; car la vig!- 
Iince'des actionnaires ne portera aucune atteinte à ruDÎlé 
d'action du gérant; elle Tempéchera seulement de s'é- 
gartr. 

C'est dans ce sens que nous regardons comme une chosç 
indispensable , d'accorder à une majorité d'actionnaires 
déterminée , le droit de prendre des résolutions sur des 
inesares importantes qui intéressent l'avenir de la société , 
de modifier les statuts, de prononcer la dissolution antici- 
pée de la société, ou même de changer le gérant. 

L'Empire a marqua la société en commandite d'un 
cachet de domination absolne; ramouons-Ia à des prin- 
cipes plus conformes aux idées actuelles. Le pouvoir exé- 
cotif du gérant, illimité dans son exercice, sera limité 
dans son principe. Les actionnaires ne pourront pat 
individuellement s'immiscer dans la gestion; mais la jo- 
ciétë , réunion de tous ces élémens épars , jouira d'une ta- 
prématie roconnue, et le conseil tle stvveiUanee , WM 
agit* par lui-même, devra exercer nn centrale vigilant et 
non interrompu sur les actes des associé» en nom collectif, 
lanf h faire appel b l'assemblée générale quand il en recon- 
Battra la nécessité. Les statuts pourront être modifiés, à 
ans majorité de voix snfiKsante pour prévenir toute aorprise, 
en cas de nécessité absolue , la société aura la façult^ dç N 
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âÏBSoudre ou de remplacer son chef, en faisant succéder 1« 
nouveau gérant aux obligations de l'ancieu. 

Od appliquera aioti à la eommandit« , aiec les nMKlift- 
calioa» coDTeoables , tout ce qu'il y a d'avantageux dftDs Xt 
marche suivie par le» sociétés anonymef. 

L'exercice du droit des cam m an dit a ires , libre désormaît 
d'iocertitodes et de dangers, ne risquera plus de so voâ 
déseité an détriment de la cause commune. 

Le seul point qui nous paraisse de nalure h aoulcnt 
quelque difficulté, c'est la destilDkion du gérant. Nouf 
croyons que cette faculté doit appartenir k l'assemblée gi" 
nérale, sous des conditiona sérères, dictée* par mie juste 
pondération des divers intérêts. Es tout cas il est incU»- 
pensable que la dissolution de la société rcailre dms ce* 
attributions, ëd cas de perte de moitié du fonds socïat, 
tout actionnaire doit pouvoir la demander. 

Mais le résaltat >e plus important , le plus utile de eelts 
organisation nouvelle, ce serait de faciGter tes moyeni de 
dimioner l'exagération des apports, tm des avantages sti- 
pulés par les géraus , et d'explorer , de sonder le csfitA 
social. 

Cela nous amèoe naturellement & l'examen de la seconde 
question que nous nous sommes poséci % savoir ; comment 
régler l'apport fait à la sociéié et tjuels sont les moyens â 
prendre pour que les gérans soient toujours intéressés ait 
succès de r entreprise. 

§ 4' Constitution de la société. — Règlement de f apport. 
— Obligations des gérans. 

Le principal reproche fait li la société ea eommandita 
par actions, consiste ^ direqne le commandité, an lieu ^ 
débattre les stipulations du contrat de société avec les com- 
mandiiaires, leur fuit la loi, règle b son gré les cwâî- 
tions du pacte social , et spécule le pli» seavent s* l'Ign»- 
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TBUce , on >ar le lalMer-aller iet sonfcrlpteo» d'aCUoiu , 
qui B'enqnièrent rarement de» statats. 

Ce reproche est jasto, fondé; dans le système du ^n- 
torneme'nt, le conseil d'État se poserait comme défenseur 
des intérâls des aCIionnaîres ; dans le syst&me que nooi pfo- 
fessons, les actionnaires devraient pouvoir se défendre eox- 
mêmes. 

Une entreprise îndastrielle, pour être mise en mouve- 
ment, a besoin de réunir on certain capital, et la plupart 
de celles qui avortent dans l'exécution, doivent aitribuer 
leur ruine à l'imprévoyance des gérans qui ont commencé 
rexpioitation avant de s'être assuré les ressources néces- 
saires. Tant qae le fonds social n'est pas complet, il y a on 
projet de société, la société n'existe pas; sa constitotioB 
définitive est soumise à une condition suspensive. 

La loi devrait étendre les termes de cette condition et 
prescrire, au moment oii tontes les promesses exactions 
sont souscrites, une convocation générale des membres 
de la société fulare. Dans cette assemblée, auraient lieu ta 
révisioa des statuts, U iixatioa des avantages concédés aox 
gérans, l'évaluation de l'apport, U vérîiîcation des itons- 
crîp tiens eUec tuées, 

En adoptant celte marche,k» eUuses vicieusu du pacte 
social pourront être amUidées ; le» avaote^ kttf iboéa Avt 
gémna ne vivront paa absorber kt maioDre partie de» fto- 
duit»] la valeur des effet» mis endociélé sera débattu» t e6- 
fin la rêalilè du capital social ne soulèvera plus de àt/al». 
Trop souvent, des gérant dénnéa de toute rewenroey on 
ne désirant point enga^r leurs fond» dans nue entrepriae, 
ont pompensement annoncé qu'ils prenaienl un nombi» 
considéralile d'actions, sauf fa ne pas verser un eepitme «sr 
leur souscription prétendue. I.es connnisaaircs Dommé» 
par l'assemblée apprécieront la véracité de pareillm asser^ 
tio», iU ferent prôdorr» les preave», les prêtes juslifiea- 
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tive», et les ressources sociales cesseroot d'è Ire une fie 
tïon trop Boureut stérile. 

De cette manière seulement pourrait s'établir ua véri- 
table contrat synaîlagmatique dans ses termes, comme 
dans son esprit, entre le commandité et les commandi- 
taires. Ce qui n'avait été jusque-là qu'un projet, devien- 
drait nn pacte déGnitîf, et les promesses d'actions se tran»- 
formeraient en titres parfaits. Mais, dans ce pacte même, 
ainsi que nous l'avons expliqué plus haut, une clause réso- 
lutoire serait toujours sons-entendue ; un nombre suHîgant 
de votans pourrait, si des circonstances graves en impo- 
gaienl le devoir, arrêter l'exploitation commune, ou la con- 
tinuer en donnant on nouvean chef à la société. 

Nous venons de mentionner dévaluation de Vapporl , 
c'est le côté le plus vulnérable de ta loi actuellement un 
vigueur, c'est la source des abus qni ont soulevé, contre 
les sociétés en commandite par actions, une réprobation 
énergique, juste en apparence, mais irréfléchie dans sa 
généralité. Le gouvemement croit que l'autorisation du 
conseil-d'état peut seule détruire le mal. Nous avons ap- 
précié plus haut et les vices et l'insuffisance de ce remède 
violent; nous avons en même-temps fait pressentir le sys- 
tème qui peut le remplacer avec nn avantage certain. 

La discussion du pacte social, par l'assemblée générale 
des commanditaires, serait déjà d'un secours puissant pour . 
empêcher des évaluations ordinairement exagérées. Mais 
cela ne saurait suffire, il faut multiplier les moyens de 
contrôle; l'examen préalable peut être incomplet, l'appré- 
ciation erronée, l'estimation soavent difficile et quelquefois 
impossible. 11 faut, pour obvier à ces dangers, nn correctif 
énei^ique, qui serve en quelque sorte de pierre de touche à . 
la bonne foi des gérans, et qui puisse atteindre l'exagération 
de l'apport dans l'exécution du pacte social, si on n'a pas 
su 1 éviter an moment de la création de l'entreprise. 

Les fondateors des commandites par actions apportent 



bï Google 



«1 

«rdîmirement, avec on sans valenrs mtiténelles, tin brevet 
d'inTenlion , une idée, dd achalandage, leur nom, leur 
temps et leurs soins pour l'aTeutr ; ea représentation de 
cet apport , ils s'attribuent une certaine quantité d'actions, 
qne soavent ils réalisent immédiatement , et qui , soit dans 
la distribution des profits, soit dans la liquidation en cas ds 
sinistré , viennent à partage arec les capitanx eOècti veulent 
versés (i). Une vente onéreuse se déguise sous les faux 
dehors d'un contrat de société; le fondateur n'a d'outre 
intérêt que de négocier aa plus vite ses actions pour toit' 
cher nn scandaleux bénéGce. Ce but nne fois atteint , que 
l'entreprise réussisse on non , peu lui importe, il n'a d'un 
associé solidaire que le nom ; il fera liquider l'affaire avant 
que sa responsabilité personnelle ne soit mise en jeu. 

La loi, pour rendre impossibles de pareilles manœu- 
vres, n'a qu'à mettre en relief des vérités obscorcies à 
dessein. 

Quand le fondateur d'une société appelle h lui les capi- 
taux des commanditaires, il sq propose ou de coiitinuer, 
d'étendre une exploitation préexistante, qui comprend des 
valeurs matérielles proprement dite , ou de tout créer, de 
réaliser une idée, nn plan, qui n'ont pas encore reçu de 
commencement d'exécution. Il en résulte qne l'apport fait 
il la société est matériel, ou imniafe'nW, facilement appré- 
ciable pour sa valeur vénale, ou n'ayant qn'une valeur 
A'opinion entièrement indéterminée. Dans le premier cas , 
le fondateur doit obtenir , en échange de sa mise , nn cer- 
tain nombre d'actions formant le capital que la société au- 
rait déboursé pour acquérir ces objets ; il paie en nature , 
au lieu de payer en argent , la part d'intérêt qoi lui est ré- 
servée dans L'exploitation commune. 

Mais s'il s'agit d'un apport, quelquefois d'ane utilité fon- 
damentale , sans que de sa nature il soit appréciable en 

(1) Horaon, loo. cit., p. 9. 
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Brgmt; d'un apport qoi n'étant ni rénst, ni IrBflttniMlMs 
ne peut point •'incorporer dans le fonds social, composé 
oéceMsirement de ralean palpables , saisissablei et sditiAp* 
tîblfli d'être miseï m Tente , su moment de la Itquîâftfiofl, 
en comprend de primo-sbnrd qn'un pareil appori ioOûe 
droit au partage det bénéfices , mais non h la co-propriété 

Qa fondl social. Dans les sociétés anonymes OÙ les princi- 
pes Téritables ont été maintenifs , oa crée , en échange 
de ces valeurs etlraordinaires , une série d'acliods à'aiM 
aatara distincte, et çn'on nMnme actions industrtel- 
los parce qu'elles participent uniquement aax prodaKs 
de l'industrie. Ordinairement, dit M. Ttacens, on dîfis0 
le* bénéfices nets en deut parités ; on fait la première é^Iff 
& quatre ou cinq pour cent dn capital versé, et on l'attri- 
bue, par prélèTement, aux actions payantes, pour repré- 
senter l'intérêt de lecrs mises qni ht se paie pas autrement. 
S'il y a dos bénéfices au-delà , c'est l'objet d'un dividende/ 

i^auqnel eoncourent ces actions et celles d'industrie. A la 
dissolution de la société, les actions industrielles ne partr- 
eipent an produit de la liquidation qu'après que les actioos 

^^payantes ont été iniégrltlement remboursées de leur mise. 
I>f actions industrielles ne donnent donc ouverture 
qu'à de» droits érentuels, incertains : elles constitnent 
nne juste rémonération des idées , des services ofîles ft 
l'entreprise, sans jamais ébréchcr le capital versé, ni l'in- 
térêt Mg»! qn'il doit oatnrclIenieDt produire. De cette ma- 
nière, si l'inTontion, si l'idée est bonne, si (es soins donnés 
k)« société sont profitables et la font prospérer, une récom- 
pense légitime se lenr manque jamais; mais dans le cas 
contraire, qnand'rinventîos est stérile, quand l'Idée est 
impuissante, celui qui a fait appel aux capitaux grouppés 
autour de lui, ne fcur causera du moins aucun préjudice 
antre, que les chances désavantageuses qu'il leur aura fait 
courir. 
Par un abus inconcevable, on a, dans plusieurs eociétéi 
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en commandite par iciioni, complélemest dénitoré le» 
actions mânstrielles, en teur attriboant tons lei droîla qoî 
appartiennent aux actioni de cipiu). Elles toncbenl hs 
intérêts, comme e)l« pwticipent anx âiTiàeadM,et qmnt 
t'<ntrepri»e périclite, qoand l'esploitation kTorl«> qnand 
nne partie du capital réellemeat verte, a éié «aenfiée k 
l'exécution d'un plan soDTant inexécatable, Ie> «etioui 
industrielles détivrées en échange d'une Taleor que l'etp^ 
rienre a démontrée être négative, en échai^ de ¥ié6ê 
qui par la fan^e conâance qa'eUe iospirsA, « eansé tout le 
mal, ces actions, disons-nous, recueillent cnoorleprix ds 
lear propre duperie, et dintinacnt la paK affi^rente à 
cbaque actionnaire a^ieax. 

Nous ne diroo» donc pas* plus ^actiam industrielles 
dang les sociétés en commandite , mate plus d'actions in-' 
duslrielles qui mat^beot de pair avec celles de capital, 
plna d'abus d'un principe équitable et rrai, qu'il faut t** 
mener 6 son eiéeutien sîoGJtre, Rren de pli» |inte qne k 
fondateur d'nne société vienne an partage des bénéfieet 
nets; mais qu'il ne paisse rien gagner, si ses c<vt»oeié« 
perdent, roilii tout le problème, et la Motion est facile. 

La loi devra interdire de délivrer en échange dNta 
' apport immatériel des aetions qnï donaeraient en antre 
droit, qae celui de venir an partage des bénéfices nets, (tel 
intérêts des versemens réel» une fois pa^és), et au partage 
de Vexcédant qne présentera le fonds social, au monmtt 
de la liquidation. 

Quant à l'évaluation des apports en nature , quand ils 
doivent concourir avec des apports en aident, elle sera 
contrôlée, ainsi qne nous l'avons dît, par l'assemblée gé- 
nérale des actionnaires, et les propriétaires obtiendront en 
échange des notions de capital. 

Nous touchons en ce moment S la pins grande difficulté 
du système des sociétés en commandite. Comment empê- 
cher que l'insoncMnce en Figoorance des commanditaires 
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né laUsfl démesurément enfler cette évaluation ? comment 
empêcher que les fondateDFS des sociétés ne ïéalitent immé- 
diatementles valears qui leor sont aUribnées, et ne devien- 
nent alasi étrangers aux chances de l'avenir? 

Les propriétaires des apports, quels qu'ils soient, gérons 
on simples commanditaires , font espérer h la société an 
profit réel de l'acquisition qu'ils loi imposent , eh bien ! il 
fant qne les faits vérifient leurs asserliong ; il faut que l'en- 
treprise produise des béoéfices régulièrement constatés. , 
pardenx inventaires successifs, avant qu'il leur soit permis 
de la déserter. 

Si le snccès jostifie l'entreprise , si les actionnaires sé- 
rtenx, retirent un profit réel, indépendant de l'jnlérët or< 
dinaire de leur aident, ils n'ont plus droit de se plain- 
dre de l'exagétatîon de l'apport, m du partage qu'ils 
sont obligés de subir. L'expérience a été U pierre-dc-tnu- 
che de U valeur intime des objets mis en société. Jnsque- 
là tesaotiensqni les représentent seront immobilisées entre 
les maÏDS des ayant-droits ; il ne pourront les céder qu'a- 
près cette épreuve décisive. 

Les gérans , privés de tout gain illicite , ne pourront ti- 
rer 'profit que du succès de l'entreprise , auquel ils seront 
forcément inléressés , identifiés. Si l'apport a été tellement 
exagéré que les bénéfices deviennent improbables, impoS' 
sibles, les actions nsnrpées seront toujours une valeur 
morte entre les mains de leurs détenteurs ; la peine suivra 
virtaellement le délit. 

C'est pour cette raison , qu'en disentant la question des 
actions au poHeur nous avons cru devoir la diviser. Si nous 
avons démontré qno ces actions ne présentent qtie des 
avantages et qu'elle^ ne présentent aucun inconvénient, 
c'est que nous entendions parler des commanditaires qui les 
obtiennent contrôleur versement en numéraire. La difficulté 
■e complique quand il s'agit des actions de capital, ou des 
actions induttridlei, délivrées en échange d'un apport ma- 
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térlel on immatériel; cellea-là doivent être nominatîi'es ftar 
conserver toujours la trace de lenr origine ■ ou bien il ftat 
ne permettra de Ids détacher de la sooche , qa'au moment 
oii, par suite des bënéiices faits par la société , elles auroat 
acquis le droit de circuler librement. 

Cette restriction n'a rien qui doive surprendre, elle est 
aussi juste qn'efScace , elle impose le freio le plus puissant 
aux opérations frauduleuses, et les rend désormais impossi- 
bles. Quel intérêt anrait-oD à se faire délivrer mi nombre dé- 
mesuré d'actions, si on ne pouvait point les réaliser aussîtâl, 
et ne deviendrait-on pas moins avide dans ses prétentions , 
ai l'exogéralion de valeur attribuée aux objets mis en so- 
ciété, reculait par elle-même le moment où l'sflaireprodHÏ- 
satitdes bénéfices, onpourraitfaireasage de ces ressources. 

On avait proposé d'étendre la prohibition de cession 
i toutes hs actions , tant qu'elles ne produiraient pas de 
dividende. Cette mesure rigoureuse éloignerait les capita- 
listes ; mais , renfermée dans de jostes limites , mais appli- 
quée uniquement aux auteurs de l'entreprise , elle n'k riea 
qne d'utile et de convenable. S'ils sont de bonne foi, ils 
croient aux bénéfices qu'il» font espérer, et réunissant les élé- 
ment propres à assurer le succès, ilsattendrontpatiemment 
la réalisation de leurs projets. S'ils sont de mauvaise foi, s'ils 
veulent attirer les actionnaires aa moyen d'espérances chi- 
mériques, ils ne pourront plus y réussir, ils seront con- 
damnés h l'impuissance de faire le mal. Cela vaut mieux 
que d'avoir recours à l'application de la loi pénale; et 
comment repousserait-on une loi qui, sans gêner en riwi 
les transactions du commerce loyal et sincère , prévient le 
mal , au lieu d'être forcée à le réprimer ? 

Loin que notre demande soit exorbitante, elle contient au 
contraire un tempérament des principes fondamentaux, 
tels qn'ils devraient êtra appliqués dans leur rigueur native; 
mais nous|pensona que cette seule disposition suffît , pour 
faire atteindre le but de la loi. 
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D'après les règle* de la cotumDDdite ordioaire , les 
iMOcié» en nom collectif ippelleut à leur lide les capi- 
taux étraDgers.iaaii ils forment toujonrspar eux-mêmes le 
noyau de l'entreprise. L'argent des commanditaires vient 
s'adjoindre à l'exploitation commune, il k féconde , mais'na 
breioplace pas. C'est un accessoire dont s'accroît laprinti- 
pmi, toii)oim existant. Les gérans se peuvent rien retirer 
da l'association , leur mise y est immobilisée tant que dure 
la société. 

£a appliquant cet règles inconlestables & la société en 
commandite par actions, nousen viendrions à cettecnnclii' 
tion rigoureuse, mais logique, que le capital de /a c«nunan- 
dite peut seul être divisé en actions, et que la part prise 
â«DS rafTairâ par les associée en nom collectif, forme un 
MdI tout, ona masse compacte, indivisible, inaliénable, 
fu'Us doivent religieusement conserver jusqu'à la fin de la 
Mcîété. 

Anasi M. Persil propose-t-il de modifier l'art. 3S en es 

< La capital de la commandite pourra seul être divisé 
t» tctioM. t 

De eeiXe mtniàre l'associé solidaire ne saurait jamais 
Cviter le cmitre-coop de la ruine de la société. Si pour 
ÎB^rer de la confiance il prend part à l'entreprise pour 
une certaine portion , il devra toujours la conserver . et la 
perdre, si l'aflaire périt. La déviation la plus notable anx 
règles de la commandite ordinaire, consiste justement 
dans la facilité que donnent aujourd'hui les sociétés par 
actions, dtclungerun inlérët direct, permanent, pris par 
l'associé solidaire, en une responsabilité purement oomi- 
naie, car elle n'est que suhiidiaire. Du moment que le gé- 
rant est parvenu è céder ses actions , tout le risque se con- 
centre sor le capital fourni par les commanditaires ; tant 
qa'il reste une parcelle du fonds social , aucune perte ne 
peut plus alleindro le chef de la soûété, qui n'a gardo de 
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- ^ptinuer l'exploilalîoD quand la caiise sociale e«t épaiséê. 

Pour prévenir celte espèce de frauâe , le remède proposa 
pat U- Per*il iorait san» dont» d'une grande efBcacité ; mais 
OOM craiDilrioDi qu'il ue dépateAt lebut ,et e''^st pour cela que 
UOM en avons tempéré la rigueur. Eu permettant la cession 
iet isLiona attribuées en échange A'tm apport quelcoriqus, 
dn moment od l'entreprise a deux années de snîte produit 
doB bénéSnes , il nous semble que tpus les intérêts le trou- 
vint suffisamment garantis. On ne déserte qu'un motivais 
pUoeaieat , un placement profitable retient les détenteurs 
d'actions. 

D'ailleurs Vapporl petit être ftilt par un commandîlaire; 
il le serait même toujours ainsi en présence d'une loi trop 
«évère , dont on éluderait les dispositions. L'îonoTation qce 
nom proposons > moins rigoureuse en apparence , serait 
donc d'une efficacité plus générale. 

Notre honorable confrère, M. Paillard de Villenonve, 
dans des articles remarquables, publiés par la Gazelle des 
Trihunatix, a proposé de fixer un rapport nécessaire entre 
la portion collective et la portion commanditaire, et d'asr 
treindre les gérans & souscrire, par exemple, pour le cin- 
quième du fonds social. Peut-être cette obligation élèverait- 
elle une barrière îorranchissable à bien des eptrupriaes loya- 
les et utiles, dont les fondateurs ne seraient pas assez for- 
Innéi pour y satisfaire. En empêchant les meneurs anony- 
mes ie réaliser (les profits illicites, an moyen d'une vente 
fraudoteuse, nous serons délivrés par contre-coup des gé- 
rans, hommes de paille. La direction de la société de- 
viendra sérieuse et éclairée , du moment qu'elle sera la 
sente et unique source des bénéfices possibles. 

Nous n'entendons pas frapper d'une inaliénabllité abso- 
tne les actions que les gérans pourront souscrire, mais nous 
étendons ii ces litres la prohibition de cession , tant que 
deux années de snilc, la société n'anra pas produit de bé- 
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néfices; elles devront donc aussi être nominalireB, ûa rfister 
jusque-là allachées ii la souche. 

En preDSDt des actions, les associés en nom collectif 
témoignent de lear confiance dans l'allàire, et la qu«tité 
de leur intérêt sert en quelque sorte de thermomètre h ceux 
qui désirent se joindre à eux. 11 fout que l'obligation qu'ils 
contractent soît une obligation réelle, permanente , et non 
une espèce d'amorce perfide ; privés du moyen de céder 
leurs actions b des tiers , avant que le but de la société ne 
soit atteint, avant qu'elle ne produise des bénéfices assurés, 
ils s'identifieront nécessairement aux chances bonnes ou 
mauvaises de l'entreprise, et leur foi pourra être suivie 
sans crainte. 

Ponr nous réanmw, l'évaluation de Vapport contrôlée 
d'abord par les actionnaires réunis en assemblée générale, 
ne donnerait droit qu'à des actions incessibles, tant que la 
société n'aurait pas bénéficié deux années de suite-, actions 
de capital, si l'apport a une valeur vénale , actions d'in- 
dustrie dans l'acception , rigoureuse du mot et avec les 
limitations adoptées dans les sociétés anonymes, si l'apport 
h'çst que purement immatériel et ne possède qu'une valeur 
d'opinion. 

' Cetle prohibition temporaire de cession s'étendrait aussi 
aux actions souscrites par les gérans ; ceux-ci . étant forcé- 
ment intéressés au succès de l'entreprise , c'est de la pros- 
périté de l'affaireqne dépendrait tout leur bénéfice. Le trai- 
tement de gérance seul ne saurait être assez élevé, pour 
qu'on sedécidat à courir les risques de la création d'une so- 
ciété, dans le but unique de le percevoir pendant quelques 
années. Les dépenses premières retombant naturellement 
sur tes autenrs du projet , si ce projet ne parvient pmnt 
b être exécuté , les fondateurs seraient plus modérés dans 
leurs prétentions ; la perspective de l'examen des statuts 
fait par l'assemblée générale des commanditaires les ren- 
drait prudens et reserrés, et ne leur ferait mettre en 
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avant que (tes ctilreprises rraîment loyales et uliles. 

Comme la ruse «st habîlo h se déguiser, la loi devra 
prohiber loat prélèvement sur le fonds social, à quelque 
titre qaecesoit; il ne faut pas que les dépenses de fondation 
et depropagatîonpaissent étresouffiissionaées à/br/àif; les 
commissaires de la commandite les vérifieront soîgneuge- 
meoL 

Hais pour que la règle que nous venons de tracer reçoive 
une esécntion sincère et complète, il faut que le moment 
où la société entre en bénéfices, soit rigoureusement dé- 
terminé. Aussi devons-noQS examiner quand et commeni 
il y aura lieu au paiement des Intérêts et dividendes. 

S Y. Répartition de bénéfices. — Rapport de dividendes. 

La passîoD des jouissances promptes est le signe cnrac- 
téristique de notre époque; les forbans de l'industrie eut 
bientôt compris qu'il ne leur fallait que toucher cette corde 
qu'il est si facile de faire vibrer, pour assurer, non le succès de 
l'entreprise dont ils ne s'occupent guère, mais le placement 
rapide des aclions, le seul but auquel ils aspirent. Aussi n'est- 
ïl sorte de ruSe qu'ils aient négligée, pour attirer le public ac- 
tionnaire. Dividendes anticipée, garantie (/outre toute 
perle , quand même! bénéfices gigantesques, primes sé~ 
duisantes , remboursement du capital des actions assuré , 
rien n'a été épargné et l'on a pu voir l'année dernière, 
briller en lettres majuscnles dans tous les journaux , Tan- 
nonce d'une société dont les actions émises b looo francs, 
devaient valoir 60,000 francs le mois suivant et rapporter 
chacune Sooo francs de revenu annuel 1 

Nous croyons ne pas devoir insister sur ces manœuvras 
grossières, dont la police correctionnelle aurait dû depuis 
long-temps faire justice et qui vicient radicalement les 
actes de société aiast formulés. 11 est de règle élémen ' 
taire que l'associé ne peut retirer aucune partie de su 
5 
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mise ««claie avant la dissolution de la société. La viola- 
tion manifeste de ce priaclpe ressort de toutes ces clauses 
frauduleuses, qui ébrèclient le capital social, et sous pré- 
texte d'un bénéfice imaginaire, font évîdemmeDt, pour nous 
servir d'une cxpressioti énergique dans sa vulgarité , payer 
la main di-oite parla main gauche. Et combien ccdéplace- 
improductif et fatal du fonds commun , n'a-t-il pas fait de 
dupes , tont en amenant virtuellement la ruine des sociétés 
ainsi administrées I 

Une stipulation non moins vicieuse en réalité, bien 
qu'elle soît en quelque sorte universelle , est celte qui pres- 
crit le paiement régulier des intérêts des actions , alors que 
les produits nels de la société n'autorisent pas une pareille 
distribution. L'admiuistralion elle même a toléré uue clause 
aussi périlleuse et qui n'est au fond qu'une véritable su- 
percherie. Il est des sociétés anonymes , autorisées par le 
coDseil-d'état et dont les actions donnent constamment 
droit auxiutérèts, quand même on serait réduit à les pré- 
lever sur le fonds social. Certes ce n'est pas là «n des titres 
que le ministère viendra invoquer, pour justifier la demande 
qu'il fait de soumettre toutes les associations par actions 
au contrôle du pouvoir! 

Les actionnaires n'out droit qu'au partage des bénénéd- 
ces nets; mais quand il n'y a pas de profits, prendre sur le 
capital pour servir un intérêt quelconque, c'est tromper tçut 
le monde : l'actioiiDairc, en lui laissant croire que sa mise a 
gagné 4 • 5 ou pour °/„ d intérêt; le public, en annonçant 
une prospérité factice, que l'épuisement des ressources 
sociales ne tarde souvent pas à démentir (i). 

L'associé n'est pas un prêteur; il n'a aucun droit aux in- 
térêts ; loin de là, les chances de bénélice qui lui appar- 
tiennent, remplacent le revenu régulier du (apilal (s). 

(1) /'oy.Vincens, loe. ciï.,p. 40. 

(3} Ledtoit Prussien exprime formel le nicnl celle vérité dans la défini- 
tïM) qu'il donne de la commaDdite. 

• On noume associé «a coauBXaûile Igoite le % 66%, til. y\il, df uilÉue 
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Aussi appr«UTon9-Dous sans réserve le premier alinéa de 
l'article 4 du projet qui porte : 

« AiicimeréparlitionDepourra Être faite aotactioDatures 
sous quelque déDomination quecesoit, qaesarlelbéDé^es 
Dels constaléa par les iaveotaîres, qui aoroot été drMsé* 
par le», administrateurs et vérifiés dans la forme déteriDJnéo 
par l'acte ie société, s 

dette disposition implique le droit qu'ont les cooiman- 
dîtaires de retirer les bénénces régulièrement constatés. 

En appliquant rigoureusement |e principe que Caccettoire 
suitletoi'l du prineipal, certains )uriscnnsultes ont préten- 
du que le Gomoianditaire ne saurait rien percevoir qu'en 
fin de société. La jurisprudence n'est pas fixée sur cette 
grave question , et j| est bon que la loi s'explique claire- 
ment. 

Bien que les statuts des marchands de Sienne, rangent 
sur la même ligne le capital et lôs fruils acquis , il ne pa^ 
ratt pas que la coutume commerciale soit jamais restée fi- 
dèle à celte règle. 

Le commanditaire , dît M> Frémer; , n'est associé que 
dans la limite de sa mise. Celte quantité représepte donc 
sa personne , c'est cette Ipart qui doit les dettes , ce n'est 
pas lui. Hors cette mise , il n'est plus associé ; donc tout ce 
qui dans la société n'est pas sa mise et cependant lui apr- 

pAH'ie) celui qui a confié dd certain cnpilal A ane sociélé , en stipulant 
qu'au lieu depercevair des inlèrits, il prendrait use'ptit proportionnel 14 
aux profita et aux perles. • Aux termes du S 652, si,le uom de cet auocié 
ne fait pas partie de Ta raison sociale , et s'il ue s'est pas fait connaître 
pabliquemeot comme tel , il ne répond des engagemçiis ^e Iq saciélë qne 
jusqu'à concurrence de sa mise. 

Le Code civil de l'enipiie d'Aiitiiclie contieiii une disposition analogue, 
dans son article 1204, conçu en ces termes: 

o Les associés anonymes d'une sociélé de coniinerce , c'est-à-dire ceux 
i)ni Inîonironrni uneparlie des fonds, pour perticipet aux profits ou aux 
pertes , mais qui n'ont pas élé proclamés comme associés, ne sfinl en, 
aucun cas responsables au-deli du moniant de leur mise. Les associés ap- 
l^tens sont lesponsaUes des perles sur toute leur fortune. > 
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partiuut, est uno delte de la société eavers lui. CoDséqaem- 
ment quand lat bénéfices réalisés excèdent sa mise , il est 
créancier de cet excédant ( i ] . 

Mais , si le droit des associés nous paraît constant quant 
an retrait des bénéGces, ilfautquecesbénéCces soient rigou- 
reusement constatés, sans quoi le capital social se tronre- 
rait entamé , et les tiers seraient fondés & se pourvoir ea 
restitution des intérêts et dividendes illégalement distribuée. 

Le gouvernement propose de déclarer sujette h rapport 
tonte répartition faîte eu dehors des invent aires réguliers. 
Celte disposition nous semble impraticable ; les personnes 
qui ont pris parti) une distribution illicite, ont pu céder 
leurs actions ; soumettre leurs ressionnaîres à une respon- 
sabilité pareille , c'est entraver la circulation des parts so- 
eiaies et éveiller une défiance constante et légitime. L« 
grand nombre des intéressés ferait monter les frais ii des 
sommes énormes et en tout cas , si cette recherche est 
diflîcile h l'égard des actions nominatives , elle devient 
impossible & l'égard des actions au porteur. La croînte 
permanente d'être soumis à rapporter une somme indéter- 
minée , indisposera les acquéreurs qui ne sont pas toujours 
ï même de vérifier si des répartitions illégales n'ont pas eu 
lieu ; par une conséquence directe , le cours des actions se 
dépréciera. Pour courir la chancejiacertaine d'une sanction 
problématique, on s'expose ainsi à un inconvénient réel 
et d'une haute gracile. 
(1) Les cod^ prussien et autrichien se sont explicilenienl pronMicés 

' L'nrl. 1199dn Code citil anlrîclilen porte ■■ 

• On ne peut ridamer te compte Bnat ei ta répartilioD des l>énélic«s 
on des pertes araut rachèvement de l'afbite. Mais quand il s'tigil d'affni- 
res qui Jurent plusieurs année* et qui doivenl donner nn profit annuel , 
les associés peuvent demander tous les ans , noo senlemenl des conipies, 
nais encore le partage des liéaèBces , si d'ailleurs t'alTaire principale n'a 
pas à en souffrir. • 

Le code pronien (deaxîÈiue partie, titre. VIII, J643) confirinc celle 
disposition. 
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Les gérans, tes adminUtratears sont en faute, c'est contra 
eni seuls que la poursuite doit élre dirigée, sauf leur re- 
cours personnel contre ceux qni ont profité de la distribu- 
tion illicite. 

Ce n'est pas chose facile qne de déterminer si la réparti- 
tion des bénéfices a été faite, i tort ou h raison, alors 
même qu'un inventaire a été dressé. On conçoit it merTeîlle 
combien les estimations peuvent être sujettes h conteste , 
et quelle large part il faut laisser, en cas de débats judi- 
ciaires, b l'appréciation des tribunaux. Lo code Prussien 
contient à cet égard des règles qu'il serait utile de transpor- 
ter dans la loi nouvelle. 

Aux termes du § 644 ( deuxième partie , titre YIll) , les 
provision» r,n matériaux et marchandises ne doivent jamais 
être portées en ligne de compte , au dessus du prix d'entrée. 
et si une baisse a eu lieu sur ces objets, une défalcation 
proportionnelle est prescrite formellement. 

Le § 645 ajoute que le prix des marchandises sujettes & 
déchet par leur séjour en magasin doit être convenablement 
diminué, aussi bien que celui des objets qui s'usent par 
l'emploi qu'on en fait. On doit déduire les créances d'un 
recouvrement trop difficile, et ne porter les créances dou- 
teuses que pour une partie de leur montant. — 

D'un autre c&té, elâla décharge des gérans,ilne faut pas 
non pins négliger les événemens imprévus qui , depuis la 
confection des inventaires , ont pu entraîner des pertes pour 
la société. 

Un fonds de réserve , convenablement alimenté par an 
prélèvement constant sur les bénéfices, servira de contre- 
poids aux répartitions hasardées. 

Mois, dans le système de la loi future, tel que nous le 
concevons , la confection rég:ulière des inventaires annoels 
acquiert une importance bien plus grande encore. 

Ce n'est , en effet , qu'après deux années de bénéfices , 
qne les actions délivrées contre X apport foit \i la société et 
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les actions foiiscrites parles gérans, pourraient être mises 
en circulation. 

Il faut tlonc qu'un frein puissant empêche les cheti 
de la société d'enfler à dessein l'actif et de dissimuler 
le passif. 

La crainte de donner, avant le temps , ourertiirc k nne 
faculté aussi large que celle qu'acquerraient les porteurs 
d'actions jusque-là inaliénaliles , coiilre-balàncera, dans 
l'esprit du Conseil de surveillance et dans celui de la so- 
ciété, le désir de louclier au plus vite le revenu allendu 
ayec impatience. 

D'un autre cftté, la reaponsabililé des gérans doit être* 
nettement définie, et la loi doit être assez précise pour 
qu'ils ne puissent jamais y échapper. 

Dans la rigneiir du droit, la faute même légère, c'est- 
à-dîre celle que n'e&t pas commise un père de famille di- 
ligent , devrait donner ouverture à la responsabilité des 
gérans , mandataires salariés. 

Le projet déclare les administrateurs responsables , soli- 
dairement et par corps, de toute répartition faite sans in- 
ventaire préalable , ou en dehors des inventaires , ou en 
vertu d'inventaires dans rétablissement desquels ils seraient 
coupables de dol oa Aa faute grave. 

Cette dernière disposition a seule soulevé des critiques , 
qui nous paraissent peu fondées. On s'est récrié contre cette 
rigueur, on a prétendu qu'il serait impossible de trouver 
des administrateurs qui voulussent encourir une responsa- 
bilité aussi menaçante. 

La confection d'un inventaire est chose grave, qui ré- 
clame et mérite une attention extrême ; quand la loi affran- 
chit le gérant de tout recours pour la faute légère , elle 
fait déjà beaucoup pour lui; elle restreint, plutôt qu'elle 
n'étend la responsabilité, quand elle y donne coors en 
cas de doîm Aa faute grave. 
' Cette terminologie légale a peat-être seolâ effrayé des 
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hommes peu versés dans les matiferes judiciaires i ils n'au- 
raient sans doute pas manifeslé la même répfoliàtion , s'ils 
s'étaient souvenus que la loi rooiaine , dans lacjiielle , h 
défaut de déiînîtic'n du Code , nous devons rechercher la 
dérinilion de la fauté grave, l'aEsImile au dol. L'intention 
seule l'en sépare ; celte fauté consiste a ne point voir et 
provenir, ce que tout autre individu aurait vu et prévenu, 
non inteltigeie , quod omiies tnlelli'gunl ; elle supposé la 
connaissance du danger et la tuiglîgencé des soins qui le 
préviendraient ai.'^tWeut; elle dénoté une comptëlè insou- 
ciance des înlèrèls d'autrui (i). 

Quand on se pdnèlre dé ces vérités , loin dé trouver la 
proposition du gouvernement trop sévère, on pourrait crain- 
dre qu'elle Délaissai encore un champ trop libre aux abus. 
Mais lé contrôle exHCt du comité de suiveil/ance^^aMi^neX 
les inventaires devront être sonoiîs àyeç les pièces i l'appai, 
préviendra sunisamnient ce danger. 

Ainsi, saiiFle second alinéa giii déclare sujèlié a rap- 
port loulérépnrlition faite en tiehors^BS invenlafres, nous 
adoptons pleinement l'es i^spoi^ïtïoiVs Hé l'ârlicle 4 du pro- 
jet. El encore, roscëplion ((ne nous repoussons, «ion en 
principe, mais h cause des difficultés d'application, esl- 
elle reslreiu'te à on cas qui ne pourra se présenlér que fort 
rarement. 

Nous ne saurions approuver également les dîsposîlions âe 
l'arlicle 3 , qui répond h coite question : f.è pdic.menl dès 
actions par fractions sern-t-'il toîeiré, et faiiÙra-t-tt inipô- 
S3r des garaittiès pour ï acquit tementiie la iàialilé ? 

% VI. Obliga'ions des nrii'o'hnkîi'è's. 

■ La principale obligation contractée par les àctidun'aîrej 
est de fournir exactement le moulant de leur EOus<:ription . 

(j> foye» le beau Iraiail de M. Alban d'Haalhuille sur la mestatiaa 
dii faMe», Bevuê de législation et de jûr'ispmdence', toni; II, p. 269-Uï^ 
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Si le versement de tout te capital social n'eat pas garanti, ily 
a danger que l'entreprise ne s'arrête ; d'un autre câté , daas 
les travaux de longue haleine , l'appel des diverses fractions 
de l'action n'a lieu que successivemenl. Payées entière- 
ment d'avance , les sommes qui en résulteraient , seraient 
plulât un embarras qu'un avantage pour la société. En ou- 
tre, cette faculté de disposer du titre de l'action, moyennant 
un premier versement du cinquième, du quart , attire les 
spéculateurs , qui, peu soucieux de la réussite de l'entre- 
prise, ne songent qu'à établir un jeu ruînenx sur ces va- 
leurs qui se prêtent si facilement il l'agiotage. 

Oo se trouve placé entre deux écueils ; on risqa» on 
d'éloigner les grands capitalistes, dont te concours est si 
nécessaire dans les entreprises considérables ; on de com- 
promettre fexîstence même de l'affaire en n'assnrantpoint 
ta totalité du versement. 

n ne suffit pas que l'actionnaire perde son droit an 
titre en ne complétant pas la mise; dans des momens cri- 
tiques , à une époque de panique , cette garantie ne 
suffirait pas; les actions seraient désertées et l'exploita- 
tion h plus fructaense pourrait être compromise sans re- 
tour. 

La véritable manière de résoudre cette difficulté, c'est 
pensons-nous , d'éviter les extrêmes. 

La garantie indéfinie pourrait être nne entrave insur- 
montable, comme le défaut absolu de garantie serait capa- 
ble défaire avorter l'opération. 

Il nous paraîtrait donc convenable, d'astreindre les soug. 
cnptenrsiifonrnircautîonenrentes]sur l'état, ou de toute au- 
tre manière que l'onjageraitsuffisammentassurée, toujours 
pour une fraction de versement à l'avance. En cas de Ces- 
sion de l'action, cette caution subsisterait , tant que le nou- 
vel acquéreur ne l'aurait pas convenablement remplacée. 
De cette manière, les divers intérêts se trouveront con- 
ciliés ; h nne pareille condition les bonnes, entreprises; 
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rencoatreront aisément des «ouscripteors, et si les mauTaî- 
«es avortent , l'inJastrie devra s'en féliciter. 

L'agiotage improductif, cette cause incessante de miae et 
de désordre, sera gêné sans doute, mais la circulation siucère 
âes actions n'en souffrira pas. 

Le projet de loi établit une grande différence entre les ac- 
tions nominatives elles actions au porteur. Iladmet pour les 
premières une variété indéfinie de combinaisons de l'acte 
social, quant aux obligations du souscripteur primitif et de 
cesslonnaires successifs; il exige pour les secondes que le 
montant total soit versé ou bien garanti par celui auquel la 
société les délivrera. 

Celte distinction nesaaraitse justifier; le détenteur d'une 
action nominative désire avant tout, aussi bien qne celui 
d'une action au porteur, être délivré de tout recours du 
moment oii il aura opéré la cession. Qu'on ne dise donc 
pas que pour l'un il sera facile de remonter il une responsa- 
bilité réelle , au moyen des endossemens successifs , tandis 
que ce sera impossible pour l'antre. Leur intérêt est pareil, 
leur situation intime est la même; toute délimitation serait 
donc inutile et nuisible. 

En tout cas , l'on exige beaucoup trop du souscriptenr 
d'un titre au porteur , et la garantie, restreinte au premier 
versement futur, snffit assurément. 



CONCLCSmiT. 

Avant de terminer ces observations nous devcDs expri- 
mer notre assentiment h l'égard de l'annulation do l'arbi- 
trage Jorcé, qui est le mode le pins vicieux de rendre la 
justice , et que compliquent surtoot , dans les débats entre de 
nombreux associés, des ditGctiltés presque insurmontables. 

Les dispositions de l'art. 5 semblent aussi convenable- 
ment conçues pour débrouiller ce chaos indéchiffrable do 
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procétinres, auquel aboutissent aujourd'hui presque toutes 
les instances engagées en matière de société. 

Comme nous l'avons dit en commençant, les Jisposiliqns 
secondaires du projet portent presqae toutes le cachet dçs 
esprits éclairés , des hommes pleins de snvoir et d'expé- 
rience qui ont présidé ci sa rédaction. Nous ne ponvoi)» 
qu'exprimer encore i^ne fois un vif regret de ce qu'ils 
aient cru devoir aliandonner 5 riaceriitude de l'arbitraire 
toutes les bases fondamentales d'une loi aussi importante. 
L'œuvre était belle pourtant, elle avuit de quoi tenter des 
intelligences élevées I 

La réprobation unanime avec laquelle a élé accueillie 
l'idée de la suppression pure et simple de l'art. 58 du Code 
de commerce, a fait sévère justice de ce projet , que nous 
persistons à regarder plutôt comme un expédient, que 
comme une proposition sériense. 

Nous ne cherchons point h nous faire illusion sur là na- 
ture du mal que le gonvf^rnement , dans sa juste sollicitude, 
prétend extirper; mais si nous ne méconnaissons pas les 
dangers réels, nous n'avons garde aussi de les exagérer , et 
surtout nous ne sommes pas assez ingrats pour oublier les 
oiuienses services que l'association libre a déjà rendus. 

Des abus ont eu lieu, mais l'éducation industrielle du pays 
date h peine d'hier ; elle marche à pas de géant. 11 ne faut 
que Tenir en aide à ceprogrès évident, en ramenant k exécu- 
tion l'esprit réel de la loi, faussé . méconnu, violé. 

Le projtl de loi frappe h faux, en supprimant la com- 
mondile par action, pour tout étreindre dans les IIbos dé ta 
société anvrlyme. Il velit détruire le commerce des actions . 
ju profit du commerce véritable ; mais les tilres des enlro- 
pHsGs autnriïiées prêtent autant , si ce n'e^t plus , au jeu ef-'< 
fréné do l'agiotage, que les titrés des entreprises libres. S 
L'tiutomoti'fin' peut seulement empêcher de blàllre iûonnWe '; 
avec des râleurs ficllvesî îuagtbairGs , mais les niD^^ss que '; 
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nous avons proposés , permetlent d'atlelnÉire le mémd 
but, avec bien plus de certitude. 

La société anonyme, marf|uée auK yeux du cominerce' 
de la tâche origuielle de l'inlerveniiun du pouvoir, présenU 
eu eile-même moins de garanties , que la commandite par 
actions; car elle n'a pasde(;érahs solidairement responsa- 
bles , gérans qui cesseront d'être hommes de paille soû» 
l'empire d'une loi convenablement reformée. -^ 

La société rtno/ij/«ef;iit violence h l'esprit, au\ habitudes, ' 
aux tendances du commerce. La création en est exposée à 
des soupçons, plus ou moins fondés, de parlialilé , et le pou- 
voir nbsolu deréj^lemcnter, de régir, de classer l'inJnstrié,' 
pourrait devenir entre les mains de l'autorité, une arme 
aussi dangereuse que cruelle. J 

Nous ne comprenons pas que,l'tdée du contrôle préventif 
dominant l'esprit du législateur, il ne se soit pas au inoins 
décidé à confier ces redoutables atlribntioris , à une tûagis- 
Irâture éclairée, élective, possédant la confiance publiftôe, 
aux Chambres de commerce, ou aux juges consufatres, 
nomme l'a fait le nouveau Gode de commerce espagnol (i^. 

Le travail auquel nous nous sommes livré a élS trop 
rapide pour que nous prétendions le présenter autremiént 
que comme un essai nécessairement incomplet. Heureux 

(1) Art. 293, s En ce qui concerne partie iilièreDient tes sociétés ano- 
nymes , les actes de création et tous les actes faits pour leur adniinislra- 
lion et leur gestion , doivent être soumis à l'enamen dn tribanal At^ éom- 
merce , dans le territoire duquel elles s'élablissenl, et ils ne peuveDiavoir 
d'effet l'IIS ne sont approuvée par ce tiibunal. > 

Ce n'est que dans des cas exceptionnels que ces associations sont sou- 
mises ï l'anlonsation royale. 

Art. 39J. •> Lorsque les sociétés anonymes jouissent de qnelquea itrivl- 
léges concédés pav Moi pour les proléger, elles soumettront leurs ré^e- 
mens k mon approbalioii souieraine, " 

La société en commajiditB par aciions est entièrement libre. 

Art. 275. • On peut diviser en actions le capital des sociétés en com- 
mandite, et subdiviser les actions en coupons sans que pour cela ta so 
ciété cesse d'être soumise aux règles établies pour cette espèce d'asso^ 
ciation. • 
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•ependant m dans les idées qa'il résume , ontrouvait h 
germe d*aD système d'orgaDisat!on convenabel 

Nons avons cherché ï concilier, dans les commandites 
en actions, la plus grande liberté d'allures . avec les garan- 
ties les plus fiérères , les plus efficaces. 

Pénétré de cette grande vérité, que les tiers, les créan- 
ciers n'ont eu nullement à se plnindre des abus signalés 
jusqu'aujourd'hui, que tes associés commanditaires ont 
été les seules victimes de ces déprédations , nous avons 
cherché & explorer la question véritahle. en dissipant les 
vains faolôntes qu'une législation irréfléchie a fait surgir 
comme autant d'obstacles à une amélioration radicale. 

C'est ainsi que nous nous sommes attaché à démontrer 
combien les prohibitions contenues dans les art. 37et s8 du 
Code de commerce, élaient, dans leur gcnéralité, contraires 
à la coutume commerciale , cette source unique et féconde 
è laquelle on doit recourir sans cesse , et combien ils entrât- 
naient de funestes résultats. Ces articles s'opposent seules à 
l'émancipation des actionnaires , l'entrave une fois tombée, 
l'oDestnatarellement amené à reconnaître les droits de l'as- 
semblée générale des commanditaires sur la chose commune. 

Par un développement naturel do l'association , leprind- 
pal, qui est la partie collective, est devenu l'accessoire 
dans la société /i^re par actions, et l'accessoire, qui est la 
commandite, eA devenu le principal. Il a donc fallu dé?ier 
quelque peu des règles de la société en commandite pure : 
il a fallu donner aux associés des pouvoirs plus étendus , 
les autoriser à prendre des délibérations , et à réviser 
les statuts ; & dissoudre la société, et même Ji changer les 
gérana. 

D'un autre côté, le commandité seul , sans discussion , 
sans contrôle, sans contradicteurs, rédigeait l'acte social 
comme bon lui semblait, stipulait tels avantages qu'il lui 
plaisait de fixer, estimait à sn guise l'apport, tant matériel, 
qu'immatériel, prélevait en échange des actions qu'il s'eœ- 
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pressait de réaliser, consommant ainsi une vente frauda- 
lense, tout en prétendant fonder une société ; appelant à 
loi DOD des associés, mais de comptaisans acheteurs. 

Md de ramener les choses à leur cours naturel, il nous 
a paru que, pour procéder & la conslilation définitive de la 
société, les commanditaires devaient être réunis eu assem- 
blée générale, et là, débattre avec le gérant les stipulations 
do pacte social. 

En outre, pour couper le mal dans sa racine, pour empê- 
cher d'inlames déceptions et pour âter it l'a^otage sa plus 
abondante pSture, nous avons demandé : 

1° Que les actions délivrées en échange des apports im- 
matérieL; fussent des actions industrielles proprement 
dites, n'ayant droit qu'au partage des bénéfices nets, les 
intérêts des aclionsde capital une Jois payés, et en cas de 
liquidation , à une portion proportionnelle dans tea:cé~ 
dant que présentera t actif social, surla valeur dujonds 
réalisé.^ 

s' Que les actions de capital délivrées en échange de 
rapport vénal et celles souscrites par les gérans , fussent 
nominatives et que leur cession fût interdite avant que 
deux inventaires successifs n'eussent donné la preuve que 
l'entreprise produisait des bénéfices réels. 

X! immobilisation complète de ces valeurs, en souvenir 
de la part des associés en nom CD]Iectif|, dans la société on 
commandite pore, nous a paru trop sévère et de nature li 
gêner les transactions. La probibitiou que nous y substi~ 
tnons , à la lois simple et rationnelle , mène droit au bnt; 
elleidenlïfie les gérans au succès de l'entreprise sans imposer 
aucane condition vraiment onéreuse. L'iaaliénabîlité tem- 
poraire des actions spécifiées , résulte de leur essence ; si 
l'apport a sa vuleur réelle , si l'entreprise est viable et s<H- 
gnensement dirigée, la puissance fécondante des capîtaax 
ne tardera pas k faire éclore un revenu sérieux. 

Si l'on adoptait la base que nom indiquons, l«» bénéfice* 
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illicites deviendraient impossibles' : car ou l'affaire produit 
de bons résultats et cela prouve cjue ses bases se trouvaîcut^ 
régulièrement fixées; on elle languit, et avorte , et alors 
les fondateurs, les propriétaires des apports n'oDtentre leurs 
mains que des valeurs stériles. Du moment qae la fraude et 
l'insatiable soif d'un gain prorapt et facile oianquerout d a- 
liment , la mauvaise industrie disparaîtra d'elle-même. 

Mais , dira-t-on peut-être , si l'apport a été exagéré , les 
actions qui le représentent , immobilisées pendant toute la 
durée d'une mauvaise entreprise, réclameront, au moment 
de la liquidation, un dividende plus fort que celui qui de- 
Trait leur revenir. It est facile d'enlever à la fraude ce der- 
nier refuge , en admettant , uniquement dans le cas de 
dissolution anticipée et de liquidation en perte , un prin- 
cipe analogue h celui qui régit les assurances. Quand l'é- 
valuation des objets sujets ao sinistre a été exagérée h des- 
sein, le contrat d'assurance est nul h l'égard de l'assuré ; le 
contrat de société devrait aussi être annulé à l'égard de 
l'associé qui a estimé son apport beaucoup au dessus de sa 
valeur réelle, et il ne serait pas ici plus didicile de remon- 
ter à la preuve, que d'interroger les cendres d'unédifice ou 
les débris du naufrage. 

En limitant la demande en onnullation au cai où Vaf- 
faire périclite , nous croyons mettre obstacle à d'avides 
chicanes et rester dans le vrai. Quand le succès juslîiie 
l'entreprise , quand les actionnaires , loin d'y perdre , en 
retirent des bénéfices, lisseraient mal venus de critiquer 
les données exagérées de l'exploilalion ; le préjudice souf- 
fert peut seul servir de mesure à l'action (i). 

(1) Il Mt cependant des bornes que l'on ne saurait franchir sans com- 
I9«tti'e un délit. 

Le but de ce tratait a élé d'élaborer un «jstènje d'argatiisalion , sans 
invoquer l'nppui dç la loi pénale ; de prévenir la fiaude , au lieu d'indi- 
quer lesmoyensde la réprimer. Mais nous sommes loinjde renoncer, d'une 
manière alMolue, aux poursuites crimiDelleB à exercer vis-à-vU des gé- 
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Nous avons dit qno les aclions des gérans et les actioDS 
délivrées en «.^chunge des apports devaient êlre nominatives ; 
et nous admettons sans diBIcullé les actions au por- 
teur, délivrées en échaDge des verseuicus des commandi- 
taires. Nons croyons avoir réussi il réfuter toutes les ob- , 
jeclioDs élevées contre celte espèce de titres, c|ui est douée 
d'une si luerTeilieuse fucilité de circulation ; et qui ne pré- 
sçdIq a(icun embarms sérieux dans la pratique. 

Quant aux dispo liions secondaires, quis'appliquentaussi 
bien à la société anonyme qu'à la société en commandite, 
nous nous sommes proDoncc's pour la plupart des disposi- 
tions du projet de loi présenté à la chambre. Différant en 
partie d'o[)iiiion sur la mesure de la garantie des souscrip- 
tions d'actions , nons avons forti'merit appuyé l'art. 4 du 
projet, qui peut seul couvrir le lion ds social contre tonte 
atteinte , et certifier la rincérit<^ des inventaires annuels , 
sorte de liquidations provisoires de ia société. 

Ëa mettant en œuvre le système que nous venon» d'in- 
diquer, et que nons croyons d'une exécution facile , on 
leriiit cesser le scandule des spéculations illusoires, fon- 
dées sur des données meDSohgères , sans restreindre la 
liberté commerciale et les spéculations utiles. 



nns prévorica leurs ; seulement il œ faudrait, à iioirc sens , y avoir re- 
coins (|u'n la deriùéi'e exiréniité. 

L» loi pénale doit prèler line lanction ptiisiaoïe anx règles prescrites ; 
elle doil anssi qu.ind In ni.nnvaise foi est parvenilc il les éluder .-ludacieu- 
Ecment, servir de lefii^^e nu droit méconnu el ^\«f,é. 

Ansti , loin de limiter l'applicalion ilu Code iiénalaeluel, noua juger iona 
nécessaire d'en conipléier, d'en étendre les dispoaiiioni. 

Il raul que lout gérniil , qui mua fait , ou , par une callusiou coiipaltle 
permis de faire un njjj'Drf matériel, pour plus du double de sa valeur réelle, 
soil détLiré eoupoblt d'escroquerie , aiuai que le praprictnire de l'apporl , 
poiirsuiti f»immc complice du délit. 

Il faut que tout gérant qui aura sciemment liolé les statuts , ou agi k 
^'encontre de la volonté de ses co associÉs réguliércuient expriuiée, soit 
itévlaré coupable d'ott» 4t con^nct. 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

DU PBOJET DE LOI SDB LES BOCliT^S PAB ACTIONS, 

£u o la Chamire diÊ Députis par M. BiitiB , minitiri 4«^ la jifutic», 
dans la séance du 15 février <S3S. 



Il ett des entreprises ponr lesquelles les effbrts individuels ne peurent 
rien , et que l'on ne saurait (enler sans la réunion de plusieurs inielligen- 
ces et Guiioul de nombreux capitaux. La puissance de l'association, en 
fait d'ittdustrie et de grandes créations, est pioutée par l'eipërîeuce. 
C'est une souree de féeondilé qu'il importe de ne pas laisseï laiir. 
r Le public, témoin des succès des sociétés loyalement fondées, sage- 
ment el fidèlement administrées , a été témoin aussi des abus et des dé- 
ceptionsde beaucoup d'autres sociélés qui n'ont été imaginées que comme 
moyen de battre monnaie an profit de quelques hardis spéculateurs. Il 
s'en est justement ému. Le gouvernement a jugé ces abus assez graves 
pour qu'il cherchât k en arrêter le cours. 11 vient aujourd'iiui accomplir 
Ja promesse qu'il a faite au commencement de la session. 

Bendons-nous compte de la pensée du législateur, du sens véritable de 
la loi commerciale et des efforts que l'on a faits avec tant de succès pour 
se soustraire à son application , sous le prélexte d'une liberté qu'elle n'a 
point consacrée et qu'elle ne pouvait consacrer sans danger. Nous cher- 
cherons ensuite te lemédequ'Û s'agit d'opposer à un mal toujours erois' 

Le Code de commerce reconnaît trois espèces de soclétéB commerciales, 
que nous appellerons femantntes , pour exclure d'un mot ces associa- 
tions teoiporaires , momentanées , dites en fartiBipation , desquelles nous 
n'avons pas Â nous occuper (art. 19 et 47 du Code de commerce), savoir : 

La société en nom collectif, qui se contracte entre deux ou plusieurs 
personnes, et qui a pour objet de faire le commerce sous une raison so- 
ciale , dans laquelle ne peuvent entrer que des noms d'associés, La soli- 
darité de tous les engagemens contractés sons cette raison , pèse surchis- 
cun de ses associés (art. 21), 21 el 22). 

La société en commandite. Celle-ci se contracte entre un ou plusîenn 
associés responsables ou solidaires , et un ou plusieurs associés simples 
bailleurs de fonds, que l'on nomme conaauniitaiTei on aiaBCiès «n eon- 
nandile. Cette société est régie, comme la précédente, sous un nom SO' 
cial qui doit être nécessairement celui d'un ou plusieurs des associés rea- 
ponsRbk's , sans que l'on puisse emprunter le nom d'un associé comman- 
ditaire. Un pareil nnprunt ferait supposer une garantie illimité delà part 
de celui-ci, ou tromperait le public; car, dans la réalité, lecomnmndi- 
IMW n'est passible des perles que jusqu'à concurrence des fonds qu'il a 
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mit ou tlû mcllre dans In société iiclasoiit les camcléres île la Traiecoai' 
mBDdiie <«ri. 23, 2i, 25 et 26). 

Xnlln , lu société ananyme , qui , ainsi que l'indique son appelUlion , 
n'existe poiol eous le nom d'un associé , mais qui doit être qualiBée par 
l'objet de son entrepvise (art. 29 et 3U). Elle est administrée par des man- 
dataires a temps el révocables i ces mauilalaires peuvent être pris parmi 
les ialéressés (art. 31 ), il la difféience du commanditaire, qui, dans la 
société en commaudile , ne peut faire aucun acte de geation ni receroir de 
mandat pour les affaires de Ir société , sous peine d'être eolidait«ineDt 
responsable (art. 27 et 28), Les adminisl râleurs de la société anonyme ne 
sont responsables que de l'exécution de leur mandat; ils ne contractent 
aucune obligation personnelle pour les engagemens de la société (art. Si); 
les aiaociés ne seront passibles que de la perle du montant deteui intérêt 
dans la société (art. 3ij). Sous ce rapport, il ; a analogie entre les ac- 
tionnaires des sociétés anoajmes et les commanditaires dans les sociétés 
en commandite. Le propre de la société anonjme est de ditiser son 
capital en actions (art. 34). Elle ne peut exister qu'avec l'aulorisalion du 
roi (art. 37). 

Lorsque le gouveinemeni impérial s'est occupé de la rédaction du Code 
de commer..e , la société anonyme n'était assujettie ii aucune règle. La 
liberté , ou , pour mieux dire , la licence avait engendré de grave» abus ; 
d'autres fois l'iaipréioyance et la légèreté seules avaient causé de grandes 
catastrophes^ nous les trouvons résumées dans les travaux préparatoires 
du Code. 

> L'ordre public est intéressé dans toute société qui se forme jur ac- 
tions , parce que trop souvent ces entreprises ne sont qu'un piège tendu 
à la crédulité de» citoyens. Sans une surveillance très-exacte, ce mode de 
former nne compagnie peut donner lieu à beaucoup de fra'ides. On a tu 
des associations mal combinées dans leur origine , ou mal gérées dans 
leurs opérations, compromettre la fortune des actionnaires et des ad- 
ministrateurs, altérer momentanément le ci'édit général, et mettre en 
péril la tranqnillilé publique. 11 faut donc que l'autorité examine la valeur 
des effets que ces sociétés mettent sur place , et n'en permette le coursque 
lorsqu'elle s'est bien convaincue qu'ils ne cachent pas de surprises (1). » 
Telles sont les causes de l'autorisation préalable imposée aux sociétés 
anonymes par le Code de cotumerce ; le devoir de l'adminisiialiou Lèpo- 
silaire du droit de protection et de surveillance est de constater qu'une 
société D'est pas nn piège tendu à In crédulité ; que l'objet de la spé- 
culation est licite, et réel; qu'il existe, non un vain prospectus sur une 
idée sans consistance , mais déjà un acie social , un fonds d'engagement 
qui assure l'entreprise ; des actionnaires véritables , et non simplement 
de» associés Qctifs qui ne figureraient en apparence que pour provoquer 
des engagemens réels ; que les capilaux annoncés existent eOéctiiement , 
ou que le versement en est sufllsamiueni assuré; qu'ils sont proportionnas 
à l'entreprise j que les statuts qui en établissent Tad mi nlsiration offrent 
aux associés une garantie morale, et, en tous cas , des moyens de sut- 
leillance cl l'exercice de» droils qui leur appartiennent sur l'emploi de 
leurs deniers. L'acte de l'antorilè royale, qui renfeime autorisation el ap- 
probation , n'a pour but que de certifier au public qne cette vériBca- 
tion est la garantie mise à la place de celles qu'ulfient les sociétés oidi- 
nai.es ,et dont la société anonyme n'est pas susceptible. 

Mous avons dit rappeler ici toutes les considérations qui ont préaidé à 
la loi , le but, le sens et les effets de l'aulorisation préalable en fait de 
sociétés anonymes. On verra bientôt que cet exposé était iadiipenuUe. 

l^ (I) Eifiit JuC^«decoa)ncKi,,l<atLDciéi 
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'..<n|ki>11 qB^au'tuomenl où le C«4e de .coBiDwrce s'élaborait, ifA«oi>«r 
nanditet aiRient éli faites par aclions ; dD iu<^b, cela tut attesté par un 
ilw ■iimJrTtn éa coiiuil-d'éiat, et l'on crat deroir consacrer par la lui un 
Higt r'I^gr* T'"* Ht l'origine de l'art. 3S, qui pernKt de diviser pqr àc- 
tiOB^J» captai alet lociété» en cumniaHdite. Mais repiai'quaiis bien c«ci : 
toiptlrirtftjiilttaitqBel^ggciété eivcoinDtasdite t» aérait faipt pour cela 
■Upill: Meçiéii aiuntpnf. Cette adjUiwi aélâ reliiitiicbée; elle aaiait-otlerl 
■tm MQfm» d'échapHt anx Ui»po(ilienK de l'art. 37 (qui soaniet les aociè- 
rtiiWWByineg fcJ'aatoriwttoii ]irtalible),.«en dunnant In {acilitè da c«~ 
■^in OM.aocUM anon^mo mus \t» aiqMrrnccs d'iloe «ociété en camiuan- 
élUt^tm m dùpenaer d'«liteiiiri'«iUo?iB«liondu gourerDemeot. « Ce sont 
iMpHttetleL'aMhiclMOCcliertïéaMndufonaeil-il'ilat.dulâjanviKlSb?). 
'■-On «mait dMi^ empêcher. quel* barrièM ne fût tournée, cette bar- 
^àn-nffUÊée^fa, fraude* deMUaipa spéculalcinv par Is néceuilë del'au- 
WriiMioB piWabte. La rappicsBioD du pacapapbe avaitélè «oléa dans ce 
kalf«Deiitiiiéaie ■«□ de déclarer que la facullË accordôa pai l'art. 38 oe 
SlipMwnaltpiadvl'appUculoii.des régira établies -pour le» coiumandiles, 
ce qui impliquait la présence de gérans sétieux, assacièset le^onsables , 
dftjnème que la défense ponr lei acliouliaires de s'imoiieceT dans la ges- 
tion. , 

f^fttvQabcë du législateur était sage , les traces qui nousen sont res- 
lésa q>|wraii«nt aujamnl'lmi -comme '"leprèdictiiHi de l'avenir qui élail 
■Uf*céf«nfé él« loi. Eiifait, les précaulioHS qu'il avait cm deioir prendre 
oui été vaines , et nous avons eu sous la furme de sociétés en comniaa- 
dileppr.aolionB'dM sociétés en ton! semblables à otllea que le Code a 
fualifléiM ^imtJineB, nUm totil0f»ii la yartnlia de l'cuterisalinti-, c'esf- 
4<dii« noiM l'accraiifilisseaïent die celte formalité qui a paru la coDdilioD 
#àM quâ niHi. des sociétés de ee genre. Nous avons eu ce que-le Code de 
.CommcTceaiait t>récêdenUBent (oulu interdira : au lieu de ces associée sé- 
>ieai, tcGponsables, «oUi^iFes s'ils sont plusieurs daus la même entre- 
yrne^au lieude cesnsseciés qui, pour entreprendre une affaire réelle, 
Mli ae n* xwa eux 4«* capitatn jiUH|H»-là stériles , et qui restent ûncière- 
'WMt-^HMbéaà t^trepi'ÎM, b«V avom tu desspéculateuTf appoH«r«n 
Wliéléi'CO^e étant d'uM iiumeiue talet», des immeubles déjii dé- 
pifai ifcoo dn^pnieédés d'une, imptiissanee bieatAl démontrée , réunit des 
«^itaHD à lahveurde ces apports dllMériques; préposer à la société un 
^|MtRtjnwl«*ble i se soustraire eux-ffiênies à toutes les chances d'undés- 
atitÊ inévîlabU, etréali^er de gros bénéfices par le iraSc des acliona 
^'toae-eont allribuées en échange de leurs prétendus apports ;«t i la fin 
.Â»4qR.e*lB , de crédules actionnaires, qui, en retour des sommes ver- 
■éM-ftic«ni,, ne possèdent que du papi^aans valeur. 
~>gMilona ^«e lêa actions ou partrw, admises par l'aiL 35 du Code de 
CMHHrOT.| poBr les sociétés anonfutes, sjrantété introduites par l'usage 
dMalea.tociétéi en conmundile , A la laveur de l'art. 38, qni , dit-on, 
' admet toutes les espèces d'actions par cela seul qu'il ne distingue pal, la 
-'M »<ét*>iolée en tous points. Elle l'élaitpar celaaeulque leprénlablede 
rasMriMlioti i**it sucoorobé sous la création des commandites par ac- 
.tiaaB')«lte l'a été parce qu'A la Tateur d'un titre qni lui pemiellall deres- 
'■•r-4pioré ,'le commandilalre a pu gérer les aSïires de la société malgré 
l»défeMe de 4lBrt. 37. Quant aux résutiats , ils sont cnnnus : la ruine de 
beaucoup d'actionnaires, lu perte de capitaux considérables pour le vrai 
MBamce, mais aussi la richesse scandaleuse de quelques spéculateurs 

' A toM ces-nuçens d'éluder la loi et de tenter la crédulité publique, on 
' eu a ajouté un autres on a dit : la loi ne règle que les sociétés commer- 
ciales , faisoiu des «wiÉtés civiles } nont poitirons même !<• qnolifl» êoit- 
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En portant à filas d'un millinrd TévalaBlifin ducapiUl 4e» socièlés fon- 
Ut» ptnâant les douze ilernïères Années , Goileonsla forme anoiiyne , M>k 
soin la lornie de conmiandilr par aciions nomtoatries ou aupotWur ,'o« 
n'exsg«re pds rimportànee des ciipiiflux consacrés , dans ces -«lémtïn 
temps , aux enireprisefl faites par des conipBgnles. il n^est pm -fautile de 
rem»T[|Her que les années 1S36 et -1837 ont é[& les plus fécondes; et) iSSS 
nnns trouvons 1116 sociétés , 45 millions , d7,00a aciionst et en 1836 tt 
7 a en 216 sociétés foudées , représentant un ciipilal de 156,S4S,I)0I> fr. 
(ttvM en 87S',378 acliona ; en 1837 , 28S Bociétts , rapréwntant un capital 
de 361 ,13y.0u0 fr. ditisÉ en 536,579 actions ; tandis qu'en remonlant anx 
aimées «8SB ; i834 et 1813 , sous Irouion» seutenient i«6 , 84 et S6 so- 
«iél4i,<«lRn8leMBelles«anl Teivés -4â,fi08,«00 francs ,?». 848,000 francs 
iS.OlO.MU (f..mvisè>«n 47.5:^ 58,S4U-, 2»,iU acliens. Si l'on ajoute à 
ces Mcamolatioiis foqjonrs croissantes de «apilaax , qui n'entlrait iju'anx 
sociéiÉs eHT^gfelrées au tribunal de commercede Paris, ceux des sociétés 
fandées liors de ¥éris à différentes époques , oo k P«i-is avant 1816 , on 
jofe sans peine, que la majeure partie de lu riclieete du pajs en numé- 
raire -se Iroove engagée dans les entreprises par actions. 

Chaque jour encore il se fonde de notivelles sociétés; on s'empresse 
4'antant plus que l'an croit avoir inléièi h dater son existence'd'une épo- 
que antérieure à la loi «nnoncée par le ^oavemement , et à se soustraire 
ainsi aux mt^eus de précaution el de prévoyance qu'elle peot prescrire. 
Les actions de 1,0011 et de 500 fr. ne suffisaient pas poiR' recueillir de 
l'argent j on en a créé de 50 fr el de 2D fr. pour arriver jmqn'aux plm 
petites boorses : on multiplie, pour les propager el peur atteindre tes for-^ 
tunes ptirticuliéres-, les moyens d'annonces et de publicité tes plus effi- 
CKes ; chaque jonr la presse périodique livre ses colonnes à de nouveamc 
projets , k l'émission de nouvelles actions. 

Hâtons-nous d'apporter le reinéde convenable 4 l'état actuel deschcees, 
ponr quelea capitaux, ressource de l'jndoslrie, du commerce e^de t'agri- 
cullure ne soient ihs gaspillés dans de cbimériques tentatives , et que pins 
tard ils ne «oient p a» introuvables lorsqu'il s'agita d'entreprises sérieases, 
utiles , réellement pi'oBtables an pays. Il ne s'agit pas de priver ces dier- 
niéres entreprisA de la faculté de recourir à la création d'actions nomina- 
tives ou même'Bu porteur pour faire appel à totites les fortunes , mab 
d'empéeher que l'émission des actions soit le commerce Ini-méme i en nn 
met , c'est le commerce ou plulAt l'induslria des actions qu'il s'agit ile 
fnipper , dans l'intérêt du commerce véritable et de la morale pubnque. 

te Temède , qâet est-il f Trois systèmes ssitt en présence : 
'Soumettre les commandiles paradions à l'autorisation préalable, comnle 
bi sociétés uionymes; . 

Interdire te« commandites par actions ; 

En maintenir la libre formation , mais à des conditions déterminées 
par la loi. 

Disons toOt de suite que. les pariisi 
tous d'accord sur ses conditions. Les 

part du ca|>ilal social fournie par les conimandilaires soit seule ditisitile 
paractlons,etqueces sciions soient nominatives; les autres demandent que 
la loi ne permette, dans les commandites, que la Création d'actions d'une 
importance telle { par exempte 6,000 Ifr.) qu'elles ne puissent devenir on 
m<^en de spéculation el un piège k l'égard des petits capjlalislesiquele 
capital social soit intégra tentent et Eérieusenient souscrit au moment de 
la rormMioD de la société i que les actions ne puissent être créées qu'en 
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HpréMntAtioD ilu cipiial à tit,\aet en argent , lei açpurla toeUax ailtrèi 
que i'argeal ne devant januii (tre direcletneal ou indirectement tepréseii' 
té( p«r de* actions , lauf à ceun qai lei fournissent k stipuler nue part de 
Mnèfices qui ne serait cessible qu'après un certaiu temps , cinq snnées , 
pu exemple , après la mise en aclivilé de la socièlé ; que les actions ne 
puisent Are délivrées aux souscrjpleurs et mises en circulation queqoand 
cas demiert en auraient versé le montant intégral à la caisse socialei qne 
le» gérant de la couimandile par actions soient tenus de souscrire , de ver- 
■er et de conserver à leur compte personnel le cinquième aa moins du 
capital en argent. 

Ce sjHlème ne pouvait réaliser le bien qu'on en espère, et le gouverne- 
ment a dA le repousser. Vojona en effet successivement chacune de ses 

Les parliiant de la première partie du système supposent que , dans la 
société en cooimandite, les associés solidairea représentant tout ou partie 
tie la raison sociale, possèdent toujours une portion du capital et aurlont 
une portion importante; que la iMmmandite n'est qu'un accessoire ou tui 
auxiliaire. Hais le prière de ce genre de société , comme de toute autre , 
eiide permettre à des associés, même à ceux qui doivent personnellement 
répondre de tous les eacagemensatec solidarité , de n'apporter qne leur 
industrie ou leur Ira*au , d'antres devant fournir toute la commandite. 
J)ans cette hypothèse, ta commandite est le capital intégral, et l'hvpothèse 
peut se réaliser au gré des fondateurs dans tontes les snciélès. Ne prendre 
•l'autre mesure que celle de dècL-irer la commandite seule diiisible, ce 
serait donc laisser la porte ouverte aux abus. A la véiitè , on propose en 
même temps d'interdire les actions au porteur dans les commanditas. Cela 
aurait certainement l'avantage de faire respecter l'arlide 27 du Code de 
commerce , qui défend aux associés commanditaires de s'immiscer dans 
la gestion de la société : car ils ne pourraient plus se cacher sous le voile 
de Tanonymedes actioos au porteur : mais aussi les actionuaires, cramant 
d'engager leur responsabilité, qui deviendrait illimitée , par des démar- 
cbes que I'ihi pourrait assimilCT k des actes de gestion . n'oseraient pas 
même exercer des actes de eirople surveillance ou hasarder quelques con- 
.leîls : ils aimeraient mieux risquer des perles sur leurs actions qne de 
's'exposer Ji quelque recourspu à des procès de lapart des tiers. C'est bien 
alors que des ffërans iulldèlesou incapables , maîtres de tout le capital so- 
cial dont ils n^auraienl pent-ètre pas fourni un centime, auraient une li- 
berté redoutable aux actionnaires. L« source des abus serait permanente. 
Les partisans de la dernière partie du système que noua examinons en 
ce moment n'ont pas vu , ce nous semble , lesdiffîcultësdesonapplicatioB. 
Leur but est de maintenir la liberté des «sociationi en commandite par 
action*. Eh bien ! la Ubertéqu'iliconcèdenln'estqu'une ombre; elle serait 
nu vain mot. Si non* faisons ressortir cette téritè , on nous concédera 
sans doute qit'it Tant mieux ftauchement adopter nn aystéme qni ^ s'il ne 
laisse pa4 la llherlé, n'annonce pas du moins qu'il veut en doter les spé- 



Nous disions tout A l'heure qne, dans les sociétés en commandite , lea 
associés solidaires et gérans pouvaient n'apporter que leur industrie et 
leur Irniail, le capital devant être fourni intégralement par les comman- 
dilaiies ; il c^t bien évident qne , ponr cette hypothèse , il n'y a point de 
,aociété en commandite par action possilile aux conditions que nous te- 
. nong d'analyser , puisque ces conditions exigeraient un apport considéra- 
ble de la part de l'associé responsable. Voilà donc tonte une classe dés- 
héritée du bénélice du régime libre. Supposons maintenant le concours 
de plusieurs cApitalittes ponr fonder la société. Si on les trouve disposé* 
ji M mettre en avatil a^jourd'liui , c'est parce qu'il lenr est permis de ne 
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t'tamger qu'sattni el panr rusbî kmg-temps ({n'ib le TeQhOt ; e'etl paru 
qu'ib peavcDl, «près avoir «lonni l'inipaUion . ptir l'Influence de l«nTiNHB 
et de lent crédil , cédrr leurs iclEons , avec bénéfice bien enienda , se re- 
tirer complétemenl de la société et recommeacer de nouvelles spécula- 
lions , sans s'inquiéter le moins du monde de celle que tout h l'heare ils 
aidaient il naître. Mois da moment où on leur dira : Voua resterez engagés, 
TOUS anrez le cinquième do capital à tous , les risques seront dans la 
même propOTlion , voua les condsmnerez à renoncer aux grande* entre- 
prises par voie de société en commandite par actions. Personne ne voudra 
profiter d'une liberté que ions ferez pajer suni chèrement. Leur restera- 
1-11 an moins la ressource des actions dans les entreprisf s qui ne deman- 
dent que de modestes capitaux ? C'est trop peu pour tenter leurindastrie; 
el d'ailleurs quand ils voudraient prendre la peine de »'j intéresser , est- 
ce qu'ils trouveraient beaucoup dictionnaires pour des portions de 5.000 
francs!' Vous ne leur laisseriez donc pas de chances d'nn placnuent 
facile', el, pource motif encore , ils dédaigneraient le présent que vous 
voulez leur faite d'une liberté illusoire. En résumé, ou les entraves im- 
posées i Ifl commandite libre par actions ne pourraient pas être éludées , 
et dans ce cas vous l'auriez vainement inscrite dans nos Codes , nul ne 
Tondrait y recourir; on bien on éluderait avec une habileté insaisissable 
dans se» niojens divers , les garanties que vous auriez formulées contre 
les abus ; et, dans ce cas, la loi sernitsans efficacité: c'est probablemeol 
cette dernière hypothèse qui se réaliserait. 

Après avoir pesé tontes ces considérations, te goaTemement n'a phn 
vu de choix possible qu'entre les deux premiers «jstèmes : soumettre ksi 
sociétés en commandite par actions n l'autorisation préalable , ou n'auto- 
riser tes actions que dans les sociétés anonymes. 

Or , il ne faut pas se le dissimuler . l'autorisalion préalable adiaiae 
Gomme condition aint qvâ non de l'existence des commandites par *e- 
, lions, range par le fait ces commandites el les sociétés anonymes dans 
la mérae classe : aux mots prés et h la seule CifTérence du litre, il i^'y a 
plus que le régime des sociétés anonymes quant k ta forme. Il y aurait des 
dissemlilances pour le fond, mais tout à l'avantage de ceux qui doime- 
raient la préférence aui sociétés anonymes; <»r pour eux il y anrail an 
moins la faculté de surveiller, de gérer mfane en vertu d'un mandat, de 
révoquer des mandaiaires in^déles ou incapables. 

Dans cet état de choses , il vaut mieux neltement supprimer la facnllé 
qu'a donnée l'art. 38 du Code de commerce, de diviser en aclioni le capi- 
tal des sociétés en commandite. 

Cette résolution n'est qu'un retmir a l'ancin) droit , sous le régime 
duquel on ne pratiquait pas la commandite divisée en actions telle eslnn 
relonr au véritable esprit du Code de commerce, et par conséquent an 
droit commun. Nous avons vu, en effet, que le Code n'avait entendu ad- 
mettre que les trois espèces de société que nous avons eu soin de définir 
dans le cours de cet exposé ; que si , après avoir pris le soin de tout 
classer, de tout iMordonner et r^er, le législalenr avait permis de diviser 
en actions la commandite, c'était à la condition expresse qu'il ne serait 
pas porté atteinte à la toi générale des commandites, et soui cette autre 
ccmdition virtuélU, que ce* sociétés ne dégénéreraient pas en sociétés 
anonyme*. Puisque sa prévoyance a été mise en défaut, c'est k non* qu'il 
appartient, en rentrant dans se* vaes, de faire respecter les régies qu'il a 
sagement tracée» pour chacune de* troi* société*, les seules qu'il ait voulu 
admettre. Par lit enfin, nous adoptons le droit de toutes les nations com- 
merçâmes, de l'Angleterre, de* Etats-TInis , de l'Alleniagne , qui ne re- 
connaissent d'antres sociétés par actions que celles qui ont élt appronvées 
par un acte de l'anlorité poUiqne. 
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tfoM avons rail connaître le* graves molif« 4'inUirèt public nai , en 
18118 , onl déterminé le légiskleur à no pas Inisser aux parlkuttcts la 
Uroit de créer librement et sans contrille dea socirlés snaoyiiies; les 
Diênies motifs s'opposent à cr que les coluniandJIrs pur acituns soicDl 
Lli<|iiËea librement. Nous réHumeions ici ces niolifs. en rappelant que 
is ce« soriea d'assnciii lions fondées par quelques spéculateurs , lu tterm 
sont jnniais . ni l'autorité poor eux , admis k discuter les bases de la 
wKiété et il stipuler la garantie de leurs iutérfts. C'est pour cela que lea 
[ondaleuit trouvent tant île facilité à jeler dans la société un apport qn'ili 
évaloent arbilraitemenl; quelquefois c'est un immeuble auquel ils 4t>»- 
nent une valeur d'une exagération scandaleuse; quelquefois c'est un 
brevet d'invention , c'est leur temps , leur iadustrie, un nom qu'ils iip- 
porleni. En représentation de cet apport estimé très-baut , ils s'altribuent 
la meilleure part des actions qu'ils réMîseat iiumédiaiement , et les ac- 
quéreurs trompés cherchent inutilement dans les déiiris de l'actirsocial 
de quoi se couvrir d'une très-mince partie de leurs imprudentes avancée! 
Ij morale et l'inlérét public protesmicnt contre ees iléceplions, et c'est 
pour les prévenir que les sociétés anonymes ont été mises sous la tutell^ 
du gouvernement; ne souffrons pas qu'elles se reproduisent davantage, 
en un mot , qu'à l'aide d'un changement de jiom on pratique de vérïlabha 
sociétés snonjmes par actioDS , en échappant par de nouveaux motifs aux 
garanties dont tant d'intérêts proclament la nécessité. 

En faisant rentrer toutes les sociétés par actions dans la catégorie des 
■oetélës anen^nuis, c.'est'k-dire sobs le régime de l'autoristuion , vous 
i>« ferez tort qu'au commerce déprédateur ; le commerce piolie devra s'ea 

Ce n'est pas qo'il n'; ail de graves objections coDlre la formalité de 
l'fHilortsotion préald)te appliquée à loutes les sociétés |iar actions : nous 
les. avons Tue*i examinées et ap)iréciées^ mais elles ne itous ont point 
paru de natuK à noua détourner de la voie dans laquelle nous oous 
sommes engagés. 

L^utorisBiioii n'est pas chose nouvelle; depuis ti'enle ans on s'y sout 
mM pour les sociétés anonjmes ; l'expérience nous vient donc en aide. 

On loi fait deux reproches essentiels : i" l'autorisation peut être ua 
ressort pour le charlatanisme ( il ne manquera pas de [ondateurs qui s'en 
prévaudront pour annoncer qiie leur entreprise , cnmmencée sous te* 
aa»|Hi3es-el avec le patronage du gouvornement, est mie excelleute alfsire, 
qael'KuloriBation donnée en est ta preuve; 3" cette formalité eatraîacra 
des lenteurs préjudiciables aux entreprises industrielles, qui sonveni 
«x)g«nt-iine grande célérité. 

lÀ valeur de l'autorisatios comme préjugé eu faveur d'une entreprise 
est depwia long-temps appréciée. Ou sait à quoi s'en tenir sur sas eoiisé- 
quencea; perMnnen'a s^nalé les abus qui auraient pu s'ensuivre. 

QMnt' anx lenteurs que l'on paraU craindre, de deux cboses Tune : ou 
il s'agit d'une grande alfaire, et celles-U ne s'improvisent pasi If s enlre- 
preneur<< n'ont pesa ledauter les délais de l'Hitotisatio» ; ou il s'agit 
d'entrepriaea limitées k quelques millions , ii. qndques centaine* de mille 
frencs;'pa:ir celles là , il y a la ressource de la seciélé en caniniandite, 
lelleqH'as l'a anciennement pratiquée, telle qu'on la pratique encore Mi- 
jonrd'bui fréquemnient. Cette ressource est prompte , elle laffranchit des 
lenteurs de l'autorisation, et otlo. ne manquera pas, si l'entreprise est 
jngée 'bonbe par les possesseurs inlelligens de capilaux. Supposez l'en- 
treprise baaardeuse', maataise , où est |e mal d'empêcher un libre appel 
aux petits capitalistes ignorat|s , ini^voyans , à oeux-^ «pji ont besoip 
d'être protégés ? 

Ajoutons que la mesure récemment prise («wsKOuloo^ pwler d« Koif- 
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ttonnauM royale qui crée ifuns le conseil-d'élit nn comil^ àti commerce 
ivec des atlribiUîoas spéciales) garantit que les nlTaircs comni'éTcialeï athst 
iéparéea des aiilrea recevront une pins projntite soliilion. ' ' " 

Lft dUposilioh principale du piojet ee trouve ainsi jnslifiée. Si elle Cit' 
adoptée, nous n'aurons désormais i|iin M société en nnm coltccllf. Mso^ 
ciélé anonj'ioe , U Mciëté ea couimandile pure, sans mélangé de cette 
société' en commandite par actions qui se (vouvait àDïanchie de'toMet 
rèstlCT. ' ' .-..,■■•■ 

Mais il ne snflisait pas à nos yeux de rai^r toutes les«oci^I^ ^t ac- 
tion* dans la classe <lea sociétés anonjniesi notis avons pensé ^" \l M~ 
lait nneuaction à In défense Faite par le pTOjPt de cônïlitdi'r atsiim- 
niandites par nclioas, et que la législ,» 1)011' réctanïail d'ànirts ^l|îSIMx- 
llnns. Ainsi tl était nécessriii'e de donner égalenient une aanctiofi ^^^M 
n la loi qni veut l'antorlsaiioii préalable pour les sociéléa an'otiytliëtj' 
i] était nèvessaire de décréter nne r^lfi d'oprèt laquepe le' moçl^el'|{Ç« 
conditions d'émission des actions sernienldi[ern>iDMi H'fannït'TkiWVaif 
à ce que l'actif social ue UM pas rèitui^, et eii déllnilif ^^iné^ [«^ tfSi 
prélèvemens (inaliGÉs b^nélices.i il ét^it inâuperisiible de 'dÂno^f' iilli 
artioaniiirealeniavenile tern^iner les di Incultes qii[ neitvent's'^^TtreniTt) 
eux, et d'empêclier enfin que les garanties salulairas fnnBAÈ ail itiflilU) 
ou an V intéressés ne Fussent éludées à ja- faveur d'oiie quiili8catifln'<Ûiii9îi(i 
il une sociélé. De grands nltus avaient été sjgnafés nans ITriÊtitulRiA dq 
l'arbitrage foicé. Le gouvernenienl a dû s'en préoccuper, el' Vert|èAA"Ie 
ju^rement dos procès entre associ ■ - ■' n-:-^i — 

Tout cela fait la malière de d 

avons à jusliGer successivement p 
Si une société en cominandile 

vroti de la loi, le pri'mier ilcvuii 

Il en doit être de (iiéine qusnl ai 

sans autorisalrou. tes fumlnteurs, 

sociétés illégales a liront émis des 

lies enRBgeiiieiis, délivré des [)rnd 

raient iti-e victimes de l'abusi ils 

une resliliilion; na paiement, des 

paru suIBsanlei il eût été injuste 

porelles. Si cependant l'organisai i 

l'appel failaiii capilalislcs, pré» 

le ministère pu Idic aurait l'action 

que cela fût simplement sous^nt 
Les actions émises par une .s 

sorte», aux lenues du Code de ci 

actiniia au porteur. Le Code n'avj 

scripteurs primitifs on premiers pi 

estiéce , poiirtaient , au mojen d'i 

franchir de toutes les obligation 

faire peser uniquement sur leurs 
dos dispositions générales siir le 
aiM -principes généraux du droit 1 
sage, on s'est donné nne l^litudt 
prendre, quant anx adinns non 
porteur, dont la trace se perd d'i(i 
teindre un actionnaire djoiit l'acli 
ticle 3 du projet mettra nn Icrme 
Le* actions noininalives laissai 
elle* peuvent f ire l'oJijet , la |ir< 
uaiiif , pp pourrait S4ps injùeiict 
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■omme sonstriile, cetix qui , en Hcqnénnl l'action , m sonf tonmia «s 
paiernent de leur part sociale. Hais c'eût été une ri^niear inutile , con- 
dunoée par l'usage , dangereuse nifnie pour le crédit, pat£e que l«s 
grands c«{iitaIiEleE qui aillent les entreprises ne consentiraient jamnis ^ 
■'ï engager sous la condition de demeurer à toujours responsables des 
Minmes intégrales souscrites pnr eux. Touterots, en recotinaissant que la 
tranimisiioa de l'action pouvait affranchir celui qui la possédait, cinime 
relui qui la souscrite dans l'origine, il fallait empêcher que celte fran- 
chise n'allât trop loin. Le gouteraemeni a pensé qu'il suffirait que le 
contrat de société régllt les conditions auxqaetles un louscripleor d'ac- 
tion , et Gonséquemment son acquéreur pourmit transmettre cette aciion 
et se dégager ainsi de tonte obligalira nllérieiire envers la société ; le 
contrôle de l'aulorilé garantira le public de tontes stipalalions qni pour- 
raient le léser. 

La même latitnde ne pouvait être accordée poar les actions au porteur. 
Qninl à celles-ci, une libération partielle ne jiouTant jamais suffira, on 
ne devait pas laisser aui contractans le soin de déterminer la pari qui 
devrait être payée avant leur émission; elles ne seront jamais émises 
que qoand le montant total en aura été versé ou cautiiHinë par la partie 
prenante. 

Tin des grands vices d'ane société par nclions , c'est d'attirer des ac- 
tionnaires par la perspective de dividendes assiirési on ne manque pas de 
les promettre, on les paie en effet ponr remplir un engagement, et sdt- 
tout pour entretenir le cours des actions, qui seraient bientât décriées 
si elles étaient improductives. Hais comment se procure-t-on les moyens 
de satisfaire à cette nécessité? en ruinant l'avenir de la société, en pre- 
nant snc le capital, tandis que le dividende suppose un bénéfice. Voilà 
tine plaie i laqu^le il était urgent de porter remède. 

A cet effet, rien n'était plus simple que de décider qu'aucune réparlitinn 
ne pourrait être faite aux actionnaires , n'importe soua quelle dénnmins- 
tion , que sur les bénéfices nets constatés par inventaire. Mais la difficulté 
était de déterminer la sanction de cette sage ilisposition. C'est alors que 
s'est élevée la question de savoir si les actionnaires seraient tenus dans 
tous les cas de rappoiter ce qu'ils auraient reçu , même de bonne foi , s'ils 
seraient indéSniment sujets k cette action en rapport , pendant te délai or- 
dinaire de la prescription. Autre question non moins grave : Ceux qni ad- 
ministrent la société , aux termes de l'art. 31 du Code de commerce , ne 
sonl'ils pas responsables d'une mauvaise distribution? le seront-ils dans 
tons les cas ? ces questions ont été examinées sons toutes leurs Faces. 

Quant aux sociétaires , il était difficile de les astreindre au rapport des 
sommes qu'ils auraient reçues et consommées de banne foi. Leur bonne 
foi ne pouvait être admise, la présomption leur étant loul-à-fait contraire, 
, lorsqu'à la faveur de la précaution la plus vulgaire, c'est-i-dire en consul- 
tant tes résultats de l'inventaire , ils peuvent refuser de recevoir comme 
dividende une somme qui ne saurait leur être payée qu'au détriment dn 
fonds social : nous n'avons pas hésité ^ les soumettre au rapport tontes 
les fois qu'une répartition aura été faite en dehors des Inventaire^. 

L'action en rapport limitée è ce cas , 11 n'y avait pas de motifs pour en 
abréger la durée. Dans tonte autre hypotbésié, 11 aurait fallu une prescrip- 
tion trés-bréve. 

Quant aux administrateurs ( c'est la seule dénomination consacrée psr 
Code pour ceux qui gèrent et conduisent une société anonyme ) , avertis 
qu'ils sont par la loi , de ne faire de répartition qu'après inventaire , et 
lorsque l'inventaire en constate la possibilité, il n'y avait aucune difficulté 
k les déclarer responsablessolidairemenl et par corps, en cas de désobéis- 
sance. Hais il pouvait se présenter d'autres causes de responsabilité, Sup- 
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pOMM , en elTel , qu'oD inventarre Mit été ittné , el ipie les HdminUlti- 
leare , dans le but , par exeniple , àe faire croire à une prospériiî qui ne 
lerait qu'apparente, aient fait reEsorlir «tes bénéBces là ou ils savaient qa'il 
n'existait que des perte». Supposons que. sans se rendre coupables de celle 
^■ade, its aientcomniis des fautes gravegilansfétablissemuieiit de l'inven- 
taire et dénaturé ainsi les réEulIats. Dans la première des iiypothèses , ils 
rëpondroul nécessairemenl de leur (loi. Nou« avons pensé qu'il en devait 
être de même en cas de faute grave , parce que , dans les principes génë- 
lanx du droit, la faute grave est assimila an dol quant ii la responsabi- 
lité , et qu'il n'y avait aucun niolifpour y déroger en matière de distribu- 
tion de deniers sociaux. 

Quelque parti que Ton prenne sur l'institution de l'arbitrage forcé , il 
j » quelques règles de procédure à tracer pour les débats qui peuvent 
déterminer la mise en cause de la généralité des actionnaires nominatifs 
ou des propriétaires d'actions au porteur. Ce que nous allons dire des 
diifictillès que l'on ressent dans l'élat actuel de la législation , s'appliquera 
naturellement au cas de suppression de l'arbitrage Forcé. 

L'expérience atteste que quand il j a lieu de poursuivre en justice des 
«ctionnaires , on éjH'Ouve les plus graves embarras. S'agit-il , en ellei , de 
propriélaires d'actions au porteur, ou ne sait où les saisir. S'agil-il d'action- 
naires iiominatirs! ils sont la plupart du temps disséminés de tons cAtés, 
en France, en pays èlrangersion est obligé, poorobéir aux prescriptions 
de la loi , de les ajourner à leur domicile , d'observer tous l<:s délais 
calculés sur les dislances, et par conséquent de subir des lenteurs qui 
éteraiseol les liquidations sociales et laissent en souffrance une foule 
d'inléréls. 

Notre première pensée a été que l'on pouvait remédier k ce fâcheux 
état de clioses , i° ii l'égard des actionnaires nominatifs , en les obligeant 
à faire éleclion de domicile dans le lieu où sijge la société , de telle sorte 
que tous les actes de procédure, ajoumemens, signiGcations , fussent 
valablement notifiés à ce domicile élu , et, k défant d'élection , au parquet 
du Procureur du Boij 3° h l'égard des propriétaires d'actions au porteur, 
en décidant qu'ils seraient nveriis par une citation collective alficuée à la 
porte de l'auditoire et publiée dans un iaurnal judiciaire , à plnsieurs 
reprises. Dans l'un et l'autre cas . les délais devaient être <:eux de l'ajour- 
nement ordinaire, sans augmentation à raison des distances. 

Mais nous n'avons pas tardé à reconnaître que ce serait remédier seule- 
ment à une partie du mal; I')'il resterait toujours ces frais énormes ré- 
sultant d'assignations et de significations individuelles A faire à des cen- 
taines d'actionnaires lorsque les actions seraient nominatives , frais qui 
s'accroîtraient encore des noIiOcalions individuelles qu'auraient k faire 
les aclionnaires défendeurs. 

I Le devoir du gouvernement était donc de rechercher un moyen qui 
conciliai ces deuv nécessités : économie de temps , économie de frais. 
Pour ne pas faire d'innovation propre k effïayer les esprits , il a consulté 
les situations analogues. Ainsi , dans le cas de faillite . les créanciers qui 
ont un intérêt commun sont représentés par un syndic dans tous les procès 
qu'ils ont k soutenir comme demandeurs ou conime défendeurs. Paiirquoî 
:ie pas créer une semblable représentation pour une généralité ou une 
communauté d'actionnaires ! L'assemblée générale nommera des conimls- 
saiies spéciaax tontes le« fois que cela sera nécessaire. SI elle ne se réunit 
pas , on si la réunion n'amène aucun résultat , c'est le tribunal de com- 
merce qui les désignera , sur la requête de la partie ta plus diligente ; 
ces ccramissaires seront les représentana des intéressés cour tonte la durée 
du procès ; ils anront qualité pour recevoir tontes assignations et notifi- 
cations, pobr appeler ou défendre mr l'appel ou sur le pourvoi en cassaVion. 
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Non» ri«er«0Di k 'chttfae inttreu4 le droit d'intervenir indi?idu dle- 
meht dnns le prock, maii i'ses frais pereonnéU; Iti muse B^' dïf^ 
ii'CD sera pus acrriie , et ttoiis laissons une ftarantle aoi aclionlrbiAi.ISST 
craTiMttaîeuldene pnsïIresnfflEamment dérendnu. ' ■ "■* 

Mail il f^iit que l'on sache hien que ces règles, Mutes spéciales de pro- 
cèilure, 8*xpp1î(|nent seiilenieni aux cas de Conleslatlon avec lea acÂéiR- 
nnîTeâ teprCsentanl l'inlèrôt social CDltectiT, et non'au cas de cuhle^doir 
avec les sclionnaireB assignés' S Miabn d'one Olttlg»tiofi' prarHeiffWè.' 
Aillai, qiiB des aclihnn alises soient poirr^ùivis comiiife iféUi leurs dç làntttn 
[(rirtie de leur action, t'est mie procédnre qi'ii renire dans les règI*B (Iji 
irrnit conimfin ; qu'ils solmt an èontrnire api^elésen jriSIicl^ pbiK-Htre^ 
^nicnt des inléréta socinux, sojl par leur» propres àdminiEl'ratcili's, sMt 
par une portion ites actïdntiaires eiix-nilniti. hIdis' qu'ils eu éôiil rèdlifls 
a la n^iressifé de'plnider les uns contre les antres, t'est le cas 'dd'ftiA-' 
missariat.' ' .- ■ ■>" ,..■.-■ . -, ■■ - :-:^,> 

' Teiles'snnf les îdécs, el les ynes que pous avons formulées dans Ta çé- 
dnction iléTarlicle Srtnpro|él,^iii,pHr sa jènèMilîrè; s^a|ipli(iU6''adtî ac- 
lionnaitrs Dominatift coiiinl{r iiin( pi'opriélait'es d'aclrons aii'pnrlear.''miï 
peuvent, anasî bien ijtte les (ireniiers, ètiit confoquàs eu aa Sembla ^éiK- 
nlc, dans la fotroem-eteiHç'par lèurs'slatnts. ' ' '■■'■''■' 

' Taineniehl aurioiA-nqli^ '|^i dès précautions contrç 'les s|iécnlaleiire, 
«i nous n'aviouï ajoirté' «ne disposition artni le l(ut est â'enipêet/ée 
qu'on n'élude la loi. Sr* «iKt, 1^ todfl de 'cmameri» et ^eS jiremlers TiHI^' 
clés dti projet apliiel, qai'Ooit'cif êivê 1e compiéiiient , i^ rïgisscnt ^ue 
les sncléiés cotA'merciale^. Ôr', p'opr'se sJftiiStrilire Au Codé de &>iijniiei'ce',' 
on a déjil ima^hë'dts'^bcH'tés civùfi'', 'dés soCiMés' a(ionynfe^''^ar snb^' 
lium , que l'on a qualiHées ciiiles. Elles empiiinlent tout aux sûitéWa 
couimertiales,' elles' i^'«'liabdiquCnl'que le t lire. B ne fanr'pAs'In.isMr 
celte ressoorce à ta frailfle.'tfou^ n'entendons poiril déro^f t la lot itn 
aONvrillSfO, qUfVépufe Iffilre 'Civile tVxpMliatiOn'iCbnenrfne Molil erf 
respectant celte 'qqatiloa Itou, et les règles dË comjM[ei(cë ({■'>■ en 'soM 
la Suite, nnas tiie p^iitoriè admette, cèpenitàAt', «pie des actrèïis'Set^rt 
Hbreroent émise:^,aye):tnintes"lËï'chati<!$iet tous (enrs eMibnrMis, ilam 
une opération <(ni [ieiït eiigèiidref les plû^ grands' abat. Le €6ii«ertieMeni 
propose , en coAséqntticevdp décider" que les règles du Code dé'o^^ 
nierce relatives aux sociétés âhonyuies et ctlles du présent priijet se'roht 
applicaliles à lotîtes' G<lciétés dont' lé Capital sera divisé p!irat;tionE,t]tlët 
qu'en soit l'objei. Tel est le bol dé l'article 6.' et la pfa'cc qifit oceope 
montre bien qile lofit'ce qui le précède èsl indéfiniment appliqué à lOute 
société par actions. * '■■•■■' ' ■ . • ■■ 

llnouE reste a parler de l'arbitrage Torcé. 

En Bonnieltant'te^'filtéi^nds'BOdiaiix t'Ia juridiction arbitrale, le lé- 

Îislateur avait en vue le bien du comniercç; lés auteurs Aé l'érdbnnïiitée 
e'ifflî avaient peiisè (ju'S i?é1ait lé séùI' moyen dè'tttniiner M'|»i*Cés 
■vecpromplttiide et uits Traîb; chose'sl impOrtàilte pour' les négôdaiiK' 
Séduits par tfesidéiiies'«neiijIbsïéilaCie'iiiisdii Codé de'coniiuéi*é'ni*rn^ 
tinrent ce (lAtlii JLra1«int''ltoiiv£ ètalitî.'tilaitf'l'eiipèriïncé "à ^rfrriié <|rié 
téConomie «tait tAÂt^'sonsWTïppntt dàTrïh,'ei'qUe,'loii1 dé suivre 
une marche 'rapide, ^1» nrodèé M trSufait «nfr^è ^r dés l^ieuVs MiuK 
mbntableà; l'êxjiërielilte "i'itiv&e 'éncôK d;ami^-'thcoitVé>nien^.'> Eï|)li''' 
guons ces divers i^oclieï' r^é ilodï^ïdtesKons «"Pàiliitrfrae forte-'êt 
aontnous nous enipressolis'd'absotHlre lëJ^tàrbi^ages H'olonta'ires.'i' " '" 
' Condamné par le Codeà'snI^r'Virbltri<SéVchB(l(ré'aasOci*'ale droit de 
nommer sbn arbitre. Hftis ^i mtfi des {•tnVei 'i inlétèt-ji n'Ilre pa» jOJT^, 
A gagner dn temps, ffTàul cfcmmencet 'tlipîHi hîre un prôcé«'i*Bi'ft 
(onliajndre f d^i^è[%jnJu^;W^ 
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an d'olBee. Qo'il rarrienne on qii'nn fasse surgir te moindre incident ih 
prnc^diirc. on aura hientlll épiilsË dans le« ^liminaH'e! de la fahi'po(i' 
lion (lu liibunnl nrÛir»! le lenips qui Haralt buRî [lour Taire jilgei kfi;^- 
t<jsla(ion iiar les jugfs oi'dinBÎns. 

' A In Vérité , on ne trouve pas toiijoiirB des pliidenre qui cherchent fc 
éini^er le jour <ln justement. QnelqoelbU , EAii«eiit m^Fiie, lés demi'p«f> 
fies , éj^aTeiiient inlérètasées à mellTe un lenne'tm ditTèri'nd.ToiIdnilnii 
avvir'unit de snite'desjiiïes: nia» l'iine d'etfes , et il j'en k der «îiiM* 
pies, croit de très-lonne foi que la jnriiUction aritiirnle' n'est |ir>'Mié- 
pËtenle .ct l'on commence pHfptntder en piemière ù^IhdmcIw aMRl, 
poarStvoirqiit', enilÊft'iilive, deirn conniiitK du lit^e. - ' Y- -< 

Vnilà donc bien des lenteurs et des Trais à l'occasinn d'une juridiction 
qui-deyait étr« uarquèu aucoUde l'éconofnlè «I de l« ptODiplilude. ^ 

Et d'aillenni la justice arbitrale est elle donc f^rntnite î Ihini nn tem|n 
où les enlr^priMs , le* traïaut , les éludes de touB genres absorbeptla'Via 
de rbdmme , où- chacun n besnin de compter nVee Ini-mème le» heure* 
qu'il ilépense , peut-on espérer de troivef'des personnes qui Bedéioseï^ 
jtratuiieaiçnl à l'examen attenlîT , nox longues coatëience» , i |a leofpre 
de pièces lunltipliées , à l'apuveoieot de comptes obscurs , toutes cb^iM^ 
jtidispeusables pour rendre un boa jngeineiilï IJiielqveEois , nui ; mais r4r 
renient , et c'est revcépticni. Ln rè^le . l!iiuge , si l'on veut , c'est q\ie Jes 
ai'ltitres reçoivent uu salaire . et il faut bien qu'on le pruporlioDue a |'i||ir 
porlnitce et nux fatigues de leur o[)ératioR. ^ - 

Nous convieudrona toulcTois que ce ne seraient peut-être pas 11 de> 
niotih snffisaM pour détruire rinstitation , quelque graves quib «feitml 
déift. Maisil y en a d'autres qni donnent une id^ exacte' de la mcsafAta 
inat , ei toutes ces consldérBliona réunis doivent paraître déciEirevJ <>"'' 

i^es légisItileMrs qoi ont successivement préconisé l'arbltrnee fbrcé pg~ 
raissent n'avoir en vue que le cas assez simple' et cependant le moins w;- 
dinaire , où, deux associés étant en procès , chacun noiimie soil arBitffi', 
eauf tt recoDTir a' un tiers en cm* d« d'rariûence. Mnii comment ttirO'ffts- 
q<ril y « plusienTB isaociéi engagés dans le''débNt'! Comment isir* larv- 
qu'il existe , comme dans les sociétés par aciitms . de« centaihes odVm 
niilltert d'actionnaires , et surioni loniiae ce sont des pr()priét»ifes d^c- 
lionsiu poTtear ^ ' 

Supposons d'abord le cas où (rois associés seolemeut aont en caose. I| 
est probable que deu:( de ceb 'associés' ont sur tous ou quelques imv-dM 
points du débat un intérêt cûnimun coiltre le troisième^ cnNcau 'd'elik 
choisit et nomme son arbitre : il est de toute évidence . si Is dédsiù'A 
lortnt entre les trois arbitres ainsi nommés à ta majorité des voix'', 't)âe 
ceM^M associés dont Tintlirét est opposi aux deQxWiVwa Arb 'Werifii'.'^ 

On'a tenté', dans les jugemens qui ordonnent et conSliiuéntVarbiffiige, 
d'éviter ce danger en classant les assoi:ié9 et les arbitrés [ràr catégcrfifis 
d'inlèrèl^ et ainsi on a ordoDAé''que deux'ou trois ' arbitres uoAniCV^r 
deux ou ttoia «isociéB , ealre lesquels on sapposait axister une «HiBlflu- 
ilauté d'intérêts, n'auraient et) tre eux qu'nue ^gix. 

H n'est pas difficile d'apercevoir la biiarrerfe des résattali auxquels ce 
sjfléme acOndnltrTes'arbîIreB eccolé< ailisi,'nd t'en Attisaient pMlimritï 
iSniii lé Volé , et il en l'ésbltah des demr-vt^ v^des tiers on des 'qttlmi'Ae 
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téaGU dn fait , k rénnir Rinai de? irbitrea chargé* de repTèsenler et en- 
cUm t faire triompher d« inléiéli loul-i-fail opposé*. 

TiHrt ceci s'applique au cai où le [lébnl a'enga^ entre un petit nombre 
d*mociéi; ionqn'il j en a des dizaines, des cenlaines , des miUiera , l» 
difficulté est compUlemenlinsurmontablei car dans l'état ■ duel de la lé- 
giilalioR, chiq ne associé est bien certainement investi du droit de nom- 
mer son arbitre, et on a l'exemple d'n ne société dans Iwiuelle flgumient 
qnelques centaines d'actionnsirei . et où il a été sérieuseatent plud6 que 
cImciu) d'enx deTaJf Être admis h Taire «« nomination. 

Qn'a-t-on fait? Les tribunaux ont refusé en pareil cas btii parties le 
droit de nomination et ont nommé d'office ; c'était irutcber la difficulté 
<n TÏolent manifestement nue loi inexécutable. 

Hais, pour arriTer k celle Tiolation nécessaire de la loi, que de procé- 
dures contre cean qui iaioquent la loi 1 On a l'exemple d'une société pur 
actions, dans laquelle, pendant quatre années, on a plaidé an tribunal de 
commerce, et appel poar avoir des jugea ; encore le procès n'a-t-il fini que 
parce que l'intérêt élait complètement épuisé. 

Et si l'on a pu vaincre toutes les difficultés que noua venons de retr*' 
cer, on si l'on a été assez heureux pour ne pas lis rencontrer sur son 
chemin, est on ?iir du moins de trouver dans les arbitres nn tribunal im- 
partial? Quiconque a l'expérience des hommes et des choses répandra 
qa'un arbilreest pour le moins animé du désir que la pnrlie qui l'a nom- 
mé ait raison. Et voilA avec quelle disposition il vient juger le procès '. Et 
que sera-ce donc si l'arbitre ue regarde sa mission que comme consistant 
1 défendre les intérêts de celai qui lui a conGé son pouvoir? SuppoMi 
enfin que l'nne des parties nomme ponr son arbitre un homme déshonoré, 
dont les efforls doivent tendre à reudre le jugement impossible ; il faudra 
donc plaider sur nne récusation, sur une plainte en déni de justice! et 
c'est là ce qu'on appelle un moyen prompt de résoudre les difficultés en- 
tte les associés ! 

Tous ces vices tiennent à l'institalion même qui condamne un associé 
t snbir pour juge l'homme choisi par son adversaire ; c'est donc à l'insti- 
tnlioo qn'il hut s'en prendre. 

H j avait donc nécessité de soustraire les intérêts corametcisux à la né- 
cessiré de l'arbitrage forcé : il faut que l'arbitrage soit une facultti Une 
peut plus être nne nécessité pour des sitnations dam lesquelles l'eipé- 
rience a prouvé qu'il était tneiécutaUe. Le préfet interdit toute stipula- 
lion générale contraire; du reste, si un procès vient à naître, l'objet de 
l'arbitrage pouvant être alors déterminé, les parties seront libres de dé- 
signer des arbitres, de les agréer réciproquement, su lien de se les impo- 
•er;ce sera l'arbitrage purement volontaire, l'arbitrage prenant naissance 
■n moment du procès et librement consenti, puisque les parties n'auront 
pas été liées d'avance. 

Voilà l'ensemble des dispositions de l'art. 7. 

Le huiUème et dernier article n'est que la conséquence de ceux qui 
précèdent; il mentimine l'abrogation d^i implicile de* dispositions dn 
Code de commerce qui consacraient la commandite en actions et l'arbi- 
•nre forcé. Tl indique la modiGcstion i faire i fart. 4t ; elle consiste 
ession des derniers mots de cet article, qui se réfère à une 
m actions désorauis abolie. 

s longues et minnlîeiises explications. 



la suppre 
nandite ei 



l'examiner connaissent Men tonte ta pensée du Gouvernement, < 
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le» molib qui, aprè* uiM mAte délibération, (Ml délcrniiné le projcl qui 
Il TODi être squinis. Des abas mjllipliés se produisant sans cooIrAle cl 
snDS conininte ; les piégen sans Dombre leadus à la bonne foi et à la cré- 
dulité; les capitaux déloarnés du Térilable commnrce pour être ditorèi 
par des spéculaliom Bans prudence et souveut sans probitéi l'agiolage 
pouiani se mêler ji toutes les entreprises luêiue les plus uliléi, pour Ml 
corrooipre et les déuiluier; la prévision facile des catastrophes qa'un 
fatal eutralnement et que l'iiKuriedelaloidetfaieatnécestairemealuM- 
reiemple de toutes les législations des pays commerçans, qui con- 



sacrent les garanties que nous tous proposons de 

faisait un devoir de parler aux chambres la connaisatnce d'un mal qui , 

chaque jour, s'aggrave, et des moyens de le faire cesser. 



Tiin DU pao»T Di u)i ttinvii li. 

Art. i". Le capital des sociétés en commandite ne pourra être diTl«â 
en actions. ' 

Eu cas d'infraction, la société sera nulle k l'égard des associés. Les 
fondnteuts, gérana on administrateurs sernnt , solidairenienl et par corps , 
obligés à la reslilulion de toutes les sommes qu'ils auraient reçues en 
échange des actions émises, au paiement des dettes sociales et aui dom- 
mages-inléréla qui rÉsulteraient de l'ineiéctilion des engagemens cod- 
Iractéi au nom de la société envers les tiers, sans préjudice, s'il y écbet, 
de l'application de l'art. i05 du Code pénal. 

Art. 2. LeidisposillunsdeJ'article ci-dessus, en ce qui touche la nullité, 
les restitutions, les dettes et dommages intérêts, ainsi que l'aclion publi- 
que, seront appliquées à tous les cas de sociétés anonymes non auto- 
Art, 3. Le contrat de société anonyme réglera le mode et les condilions 
d'éniiscian des actions nominaiiies, ainsi que les obligations qui en ré- 
sultent envers la société et les tiers, de la part du souscripteur primilif et 
des cessionnaires successif des actions. 

Les actions au porteur œ pourront être délivrées que quand leraoDtuit 
total en aura été versé ou garanti à la société par celui auquel la société 
les délivrera. 

Art. 4. Aucune répartition ne pourra être faite aux actionnaire*, soiia 
quelque dénomination que ce soit, que sur les bénéSces nets constaté* 
par les invenUirea qui auront été dressés par les administrateurs et véri- 
fiés dans la fonne déterminée par l'acte de aociété. 

Toute répartition hite en dehor* desdils inventaires sera snjeHe à 
rapport. 

Les administrateurs seront responsables, solidairement et par corps, 
de toute répartition faite sens inventaire préatable, ou en dehors de* in- 
venlaires, on eu vertu d'inventaires dans rétablissement desquels ils sa- 
raient coupables dt, dol on de faute grave. 

Art, 5. Les actionnaires, en cas de contestation, soit entre eux et la> 
administrateurs, soit entre eux et un certain nombre de leurs co-aocié' 
tnires, ne pourront procéder en justice, soit eu demandant, soit en dé- 
fendant, qu'A la diligence de commissaires nommés spécialement potw 
chaque procès dans l'assemblée générale qui sera convoquée k cet eUM 
par les administrateurs, dans la forme déterminée par les statuts. 

Dans le caaoù il y aorait refus ou impossibilité de convocation, coma* 
ilaw celui od l'aHcublét géntnle oe noanmûi pas les comiuiswm. 
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eMi-«I feront dAtgn^ p«r Je Iribniiiil il« côoiinèrce, ém la Kfjiièlï de 
la jMrtre ta plot Mligem«. 

Tons actes île procédure seront latablenienl faits juBiju'A ft M au pni- 
CN à h tcquîle OU en la perSOBne Ats co'ninitssairM nomméa tk exécu- 
tkndei Aiipoiiilions MfcMentot , uaf i chaque aclioonaire à Jnleneair 
|)»fwifeenent«pt, il bon M lemUe, rnaia A ses frais. - 
' Un. 9. Lt» diafHMilion dv OMIe de connUerMi n^ttremM sotii^tèa 
■Mnymei, et etMet éé ht présente loi , lont appIicMtles h toute Mciété 
doÂt le capllri aéra dirisè paradions, quel qu'en soit l'objet.- ' 

Art. 7. Er matière de aocièlé contmerciale , toute contestation enli« 
Hloèlta pour rtiioo de celle lucltté ou de aa liquidation, sera portée de- 
Tant le tribiintil de cotnpMrce, 

Toute stipulation contraire est interdite dana les contrats de société et 
tera réputée nulle, saur le droit téaervèaux parties de compromettre dam 
les termes et aux condiliODs du Code de procédure civile , lorsque l'objet 
du procès sera déterminé. 

Art. 8. Sont abrogés les aHtclea S8, 51, 52 et sairaDs, jusque et j com- 
pris l'art, 63 du Code de commerce. 

L'article M du même-Code est recli&é ùati qu'il mit : 

« L'extrait des actes de société est signé, pour les actes publics par lei 
niuiMt, et pour les actes sous seing privé par tous les associés si la so- 
*||M«s( en nom G»lleclir, et par les associés solidaires ou g^ans, si 11 
MMiétA Ml eo commandite. ■ 

Ii'arl. 7 de la priiente loi sera tobstilué dans le texte du Code à l'art 61, 
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